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CHAPITRE 22

Loi modifiant de nouveau la Loi sur les
impôts et modifiant la Loi concernant
l'application de la Loi sur les impôts

[Sanctionnée le 9 décembre 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 1 de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 23), modifié par l'article 31
du chapitre 26 des lois de 1972, par l'arti-
cle 1 du chapitre 17 des lois de 1973, par
l'article 1 du chapitre 18 des lois de 1973
et par l'article 1 du chapitre 21 des lois
de 1975, est de nouveau modifié:

a) par l'insertion, dans la première ligne
de la définition de l'expression « action »,
avant le mot « du », de ce qui suit: « ou
une fraction d'action » ;

b) par l'insertion, après la définition de
l'expression « bien d'usage personnel », des
suivantes:

« « bien forestier » a le sens que lui
donne le paragraphe ca de l'article 82;

« bien minier canadien » a le sens que
lui donne l'article 337;

« bien minier étranger » a le sens que
lui donne l'article 340; »;

c) par le remplacement de la deuxième
ligne de la définition de l'expression « bien
québécois imposable » par ce qui suit:
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« que lui donne la partie II, et, pour les
seules fins des articles 21 et 22, comprend:

a) un bien minier québécois, au sens
du paragraphe d de l'article 813, ou un
bien qui serait un tel bien s'il avait été
acquis avant 1971,

b) un bien forestier situé au Québec,

c) une participation dans le revenu
d'une fiducie résidant au Québec, et

d) un droit à une part du revenu ou de
la perte d'une société ayant un établisse-
ment au Québec en vertu d'une entente
décrite à l'article 459a; »;

d) par l'insertion, après la définition de
l'expression « bien québécois imposable »,
des suivantes:

« « caisse d'épargne et de crédit » a le
sens que lui donne l'article 605;

« capital versé » a le sens que lui donne
le paragraphe a de l'article 441 ; » ;

e) par le remplacement, dans la qua-
trième ligne du paragraphe a de la défini-
tion de l'expression « coût indiqué », des
mots « de ce bien » par ce qui suit: « des
biens de cette catégorie » ;

f) par l'insertion, après la définition de
l'expression « régime enregistré d'épargne-
logement », de la suivante:

« « régime enregistré d'épargne-retraite »
a le sens que lui donne l'article 669; »;

g) par le remplacement, à la fin de la
définition de l'expression « traitement ou
salaire », du point par un point-virgule;

h) par l'insertion, après la définition de
l'expression « traitement ou salaire », de
la suivante :

« «t ranspor t in ternat ional», rela-
tivement à une personne ne résidant
pas au Canada qui exploite une entreprise
de transport, signifie un voyage effectué
dans le cadre de cette entreprise pour
transporter des personnes ou des mar-
chandises entre deux lieux situés hors du
Canada, ou entre le Canada et un lieu
situé hors du Canada. »

2 . L'article 16 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 18 des lois de
1974, est de nouveau modifié par l'inser-
tion, dans la première ligne, après le mot
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« partie », de ce qui suit: « , à l'exclusion
du sous-paragraphe ii du paragraphe b de
l'article 525 ».

3 . L'article 22 de ladite loi, modifié
par l'article 6 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié par l'inser-
tion, dans la sixième ligne du premier ali-
néa, après le chiffre « 584 », de ce qui suit:
« sur les montants décrits aux paragraphes
d, da, e et fa de l'article 813 qui lui sont
applicables et ».

4 . L'article 38 de ladite loi est modifié
par le remplacement des deuxième, troi-
sième et quatrième lignes du paragraphe 2
par ce qui suit : « soustrayant tout mon-
tant que le contribuable a remboursé à
son employeur ou a payé à l'égard de la
partie de la prime attribuable à ».

5 . L'article 54 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la cinquième
ligne, du chiffre « 150 » par le chiffre
«500».

6 . L'article 77 de ladite loi est modifié
par l'addition de l'alinéa suivant:

« Dans le cas d'un terrain, le coût pour
le contribuable comprend un montant
d'impôts fonciers et d'intérêts visé à l'arti-
cle 152 relativement à ce terrain à l'égard
duquel le contribuable n'a droit à aucune
déduction. »

7 . L'article 81 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 18 des lois de
1973, est de nouveau modifié :

a) par le remplacement, dans la pre-
mière ligne du paragraphe b, des mots
« qu'il a droit de » par ce qui suit: « à »;

b) par le remplacement des quatrième
et cinquième lignes du paragraphe b par
ce qui suit: « pendant l'année, même si ce
montant ou une partie de celui-ci n'est pas
exigible avant une » ;

c) par l'insertion, à la fin du sous-para-
graphe ii du paragraphe e, après le point
virgule, du mot « ou » ;

d) par la suppression, à la fin du sous-
paragraphe iii du paragraphe e, du mot
« ou » ;

e) par la suppression du sous-paragra-
phe iv du paragraphe e.
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8 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 81a, des suivants:

« 8 1 b . Un contribuable doit inclure,
dans le calcul de son revenu provenant
pour une année d'imposition d'une entre-
prise ou de biens, un montant à recevoir
dans l'année, même s'il est à recevoir en
vertu d'une autre loi ou d'un contrat, ou la
juste valeur marchande d'un bien ainsi à
recevoir dans l'année, par une personne
visée à l'article 81c à titre ou pouvant rai-
sonnablement tenir lieu de redevance ou
d'équivalent, d'impôt, de taxe, de loyer, de
prime, de contribution ou à tout autre titre
qui peut raisonnablement être relié à l'ac-
quisition, à la mise en valeur ou à la pro-
priété, par un contribuable, d'un bien
minier canadien ou d'un bien qui aurait
été un tel bien s'il avait été acquis après
1971, ou à la production au Canada de
pétrole, de gaz naturel ou autres hydro-
carbures apparentés, de métaux ou de
minéraux industriels jusqu'à un stade qui
n'est pas postérieur à celui du métal brut
ou l'équivalent, provenant d'un puits de
pétrole ou de gaz ou d'une ressource miné-
rale situé au Canada sur lequel le contri-
buable avait alors un droit d'extraction.

« 8 1 c . L'article 81b s'applique lorsque
le montant ou le bien y mentionné est à
recevoir par Sa Majesté du chef du Cana-
da ou d'une province, par un de ses agents
ou par une corporation, commission ou
association contrôlée directement ou indi-
rectement de quelque manière que ce soit
par elle ou par un de ses agents.

« 81d . L'article 81d ne s'applique pas
à un montant ou à un bien auquel l'article
132a s'applique, ni à un montant ou bien
à recevoir par Sa Majesté du chef du
Canada pour l'usage et le bénéfice d'une
bande, au sens de la Loi sur les Indiens
(Statuts du Canada), ni à un impôt ou
taxe pour la partie qui peut raisonnable-
ment être considérée comme étant un
impôt ou taxe, municipal ou scolaire, préle-
vé pour fournir des services dans le voisi-
nage immédiat du bien du contribuable.

« 8 1 e . Nonobstant le paragraphe c de
l'article 81, une banque à laquelle la Loi
sur les banques ou la Loi sur les banques
d'épargne de Québec (Statuts du Canada)
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s'applique, une caisse d'épargne et de
crédit, une corporation d'assurance sur la
vie, une corporation munie d'une licence
ou autrement autorisée par les lois du
Canada ou d'une province à y offrir les
services de fiduciaire ou toute autre cor-
poration dont l'entreprise principale con-
siste à faire des prêts ou qui emprunte de
l'argent dans le public au cours de l'exploi-
tation d'une entreprise consistant princi-
palement à faire des prêts, doivent inclure
dans le calcul du revenu provenant de
cette entreprise pour une année d'imposi-
tion les intérêts courus pour l'année ainsi
que les intérêts à recevoir dans l'année
dans la mesure où ils ne l'ont pas été
pour une année précédente.

Le présent article ne s'applique pas à
une corporation de fonds mutuels ni à
une corporation de placements hypothé-
caires.

Aux fins de l'application du présent arti-
cle à l'année d'imposition 1975, un contri-
buable autre qu'une caisse d'épargne et
de crédit doit inclure dans le calcul de son
revenu pour ladite année les intérêts qui
ne l'ont pas été pour une année d'imposi-
tion se terminant avant 1975 mais qui
l'auraient été si le présent article s'était
appliqué. »

9 . L'article 82 de ladite loi est modifié:
a) par l'insertion, après le paragraphe c,

du suivant:
« ca) « bien forestier » d'un contribua-

ble signifie:
i. un droit ou un permis de couper ou

de prendre du bois sur une concession ou
un territoire au Canada, ci-après appelé
« droit original », lorsque ce droit original
est acquis par le contribuable après le
6 mai 1974 et autrement que prévu au
sous-paragraphe ii et qu'au moment de
l'acquisition, soit que le contribuable puis-
se raisonnablement être considéré comme
ayant acquis, directement ou indirecte-
ment, le droit de prolonger ou de renou-
veler ce droit ou d'en acquérir un sembla-
ble pour le remplacer, soit qu'il puisse
raisonnablement s'attendre, compte tenu
du cours ordinaire des choses, à être en
mesure d'obtenir tel prolongement, renou-
vellement ou acquisition; ou

ii. tout droit ou permis de couper ou
de prendre du bois sur une concession ou
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un territoire au Canada, lorsque le con-
tribuable est propriétaire de ce droit ou
permis, et que l'on peut raisonnablement
les considérer comme étant un prolonge-
ment ou un renouvellement d'un droit
original du contribuable, ou comme ayant
été acquis en remplacement ou à titre de
partie d'une série de remplacements d'un
droit original du contribuable ou d'un tel
prolongement ou renouvellement; »;

b) par l'insertion, dans la deuxième ligne
du sous-paragraphe ii du paragraphe d,
après le mot « catégorie », de ce qui suit:
« , autre qu'un bien forestier » ;

c) par l'insertion, après le sous-para-
graphe ii du paragraphe d, du suivant :

« iia. si le contribuable a aliéné avant
ce moment un bien forestier de cette caté-
gorie, le moindre du produit de l'aliéna-
tion de ce bien ou de la partie non amortie
du coût en capital des biens de cette caté-
gorie immédiatement avant cette aliéna-
tion;».

1 0 . L'article 83 de ladite loi est modi-
fié par l'insertion, dans la dixième ligne,
après le mot « égal », de ce qui suit: « à
cet excédent dans le cas d'un bien fores-
tier ou, dans tout autre cas, ».

1 1 . L'article 86 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 8 6 . 1. Lorsqu'un montant qui serait
autrement inclus en vertu de la présente
section dans le calcul du revenu d'un con-
tribuable, pour une année d'imposition
dans laquelle tombe le jour déterminé en
vertu de l'article 258c, fait partie d'une
indemnité ou d'un montant décrit aux
sous-paragraphes iii et iv du paragraphe e
de l'article 82, le contribuable n'est pas
tenu d'inclure ainsi ce montant dans la
mesure où il l'affecte, avant l'expiration de
la deuxième année d'imposition suivant la
fin de l'année, à l'acquisition, en rempla-
cement du bien aliéné, d'un bien amor-
tissable d'une catégorie prescrite qu'il n'a
pas aliéné avant ce jour.

2. Dans la mesure où le montant visé
au paragraphe 1 n'a pas été inclus dans
le calcul du revenu du contribuable en
vertu dudit paragraphe, il est réputé être
le produit de l'aliénation d'un bien amor-
tissable dont le coût en capital était égal
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à ce produit, qui était un bien de la même
catégorie que celle du bien de remplace-
ment et dont l'aliénation a eu lieu au
dernier en date du jour où le bien de rem-
placement a été acquis ou du jour qui suit
immédiatement celui où le bien remplacé
a été aliéné. »

1 2 . L'article 87 de ladite loi est modifié
par le remplacement de la sixième ligne
et des suivantes du paragraphe b par ce
qui suit : « bien avait été le seul inclus
dans une catégorie prescrite, au taux qui
lui a été accordé à l'égard des biens inclus
dans l'ancienne catégorie en vertu des
règlements adoptés sous l'autorité du pa-
ragraphe a de l'article 119 pour lesdites
années d'imposition. »

1 3 . L'article 89 de ladite loi est modifié
par le remplacement du paragraphe e par
le suivant :

« e) nonobstant le paragraphe d de l'ar-
ticle 82, la partie non amortie du coût en
capital, mentionnée à l'article 258b, doit
être déterminée après avoir pris en consi-
dération l'aliénation de l'immobilisation
remplacée y mentionnée; de même, la
partie non amortie du coût en capital, au
moment de cette aliénation, des biens de
la catégorie à laquelle le bien de rempla-
cement visé à l'article 86 appartient doit
être déterminée après avoir pris en consi-
dération cette aliénation et la réduction
mentionnée à l'article 258a du coût en
capital du bien de remplacement; ».

1 4 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 90, du suivant :

« 9 0 a . Aux fins de la présente partie,
lorsqu'un contribuable a reçu ou est en
droit de recevoir une aide d'un gouverne-
ment, d'une municipalité ou d'un autre
organisme public, à l'égard d'un bien
amortissable ou pour l'acquisition d'un tel
bien, que ce soit sous forme de subvention,
de prime, de prêt à remboursement condi-
tionnel, de déduction d'impôt, d'allocation
d'investissement ou sous toute autre for-
me, le coût en capital du bien pour le
contribuable est réputé être, sauf disposi-
tion contraire prescrite, l'excédent de l'en-
semble du coût en capital du bien déter-
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miné par ailleurs et du montant de l'aide
remboursé par le contribuable en vertu
d'une obligation de ce faire sur le montant
de cette aide. »

1 5 . L'article 131 de ladite loi est modi-
fié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Toutefois, dans le cas d'une mauvaise
créance résultant de l'aliénation d'un bien
forestier, le contribuable peut déduire le
montant qui lui est ainsi dû. »

1 6 . Le titre précédant l'article 132 de
ladite loi est remplacé par le suivant:

« IMPÔTS, DROITS ET AUTRES

PAIEMENTS ».

1 7 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 132, des suivants:

« 1 3 2 c . Un contr ibuable ne peut
déduire un montant ou la juste valeur
marchande d'un bien payé ou payable
dans l'année, qui est de la nature d'un
montant ou d'un bien visé aux articles
81b à 81d et qui serait inclus dans le
calcul de son revenu en vertu desdits
articles, si ce n'était de l'exception prévue
audit article 81d à l'égard d'un montant
ou d'un bien visé au présent article.

« 1 3 2 b . Un contribuable peut dédui-
re le montant déterminé en vertu des règle-
ments à l'égard d'un puits de pétrole ou
de gaz ou de ressources minérales au
Canada.

Ces règlements peuvent allouer un mon-
tant pour une partie seulement ou pour
la totalité des puits ou des ressources
minérales et le lieutenant-gouverneur en
conseil peut prescrire une formule pour
déterminer ce montant. »

18. L'article 137 de ladite loi est modi-
fié par l'addition de l'alinéa suivant :

« Toutefois, lorsqu'il s'agit de l'aliéna-
tion d'un bien forestier, le contribuable
peut déduire le montant décrit au para-
graphe a du premier alinéa. »

1 9 . L'article 141 de ladite loi est mo-
difié:
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a) par le remplacement, dans la septiè-
me ligne du premier alinéa, du mot « rece-
vable » par le mot « exigible » ;

b) par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :

« Toutefois, un contribuable qui, à la
fin de l'année d'imposition ou à tout
moment de l'année qui suit, est exempt
d'impôt en vertu de la présente partie ou
ne réside pas au Canada et n'y exploite
pas cette entreprise, ne peut réclamer au-
cune déduction en vertu du présent arti-
cle. »

20. L'article 152 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement des paragraphes
a, b et c du premier alinéa par les suivants :

« à) utilisé ou détenu dans le cours de
l'exploitation, par le contribuable, d'une
entreprise qui n'est pas une entreprise
dans le cours normal de laquelle un terrain
est principalement détenu dans un but de
revente ou de mise en valeur; ou

« b) détenu principalement par le con-
tribuable pour produire ou gagner un
revenu en provenant pour l'année. »

2 1 . L'article 153 de ladite loi est mo-
difié:

a) par le remplacement du paragraphe
a par le suivant:

« a) le mot « terrain », sauf dans la me-
sure où il est utilisé comme aire de station-
nement à péage, n'inclut pas :

i. un édifice ou une autre structure fixée
au sol ;

ii. le terrain sur lequel repose un bien
visé au sous-paragraphe i; ou

iii. le terrain qui est adjacent à celui
visé au sous-paragraphe ii et qui consiste
en une aire de stationnement, une voie
d'accès, une cour, un jardin ou un terrain
similaire nécessaire à l'utilisation de biens
visés au sous-paragraphe i; »;

b) par le remplacement, dans la der-
nière ligne du paragraphe b, du mot
«bien» et du point par ce qui suit:
« biens; et »;

c) par l'insertion, après le paragraphe b,
du suivant:

« c) l'expression « intérêt sur un em-
prunt utilisé pour acquérir un terrain »
inclut l'intérêt payé ou payable dans l'an-
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née à l'égard d'un emprunt qui peut raison-
nablement être considéré, compte tenu de
toutes les circonstances :

i. comme un emprunt utilisé relative-
ment à l'acquisition d'un terrain, même
si on ne peut le rattacher directement à
un terrain en particulier; ou

ii. comme ayant été utilisé pour aider,
directement ou indirectement, une person-
ne avec qui le contribuable a un lien de
dépendance à acquérir un terrain devant
être utilisé ou détenu par cette personne
autrement que prévu aux paragraphes a
ou b de l'article 152, sauf si cette aide
prend la forme d'un prêt portant intérêt
à un taux raisonnable. »

2 2 . L'article 159 de ladite loi est mo-
difié:

a) par le remplacement, dans les troi-
sième et quatrième lignes de la version
anglaise, des mots « time contemplated »
par les mots « particular time » ;

b) par l'addition de l'alinéa suivant:
« Toutefois, lorsque la corporation est

une filiale d'une corporation d'assurance
sur la vie ne résidant pas au Canada, les
dettes impayées visées à l'article 157 n'in-
cluent pas un montant impayé relative-
ment à une dette ou à une autre obliga-
tion de payer un montant à cette corpora-
tion d'assurance sur la vie, dans la mesure
où cette dernière a, en vertu d'un choix
mentionné à l'article 618, inclus cette dette
ou autre obligation dans les biens qu'elle
détenait dans le cadre de l'exploitation de
son entreprise d'assurance au Canada pen-
dant son année d'imposition qui comprend
le moment donné et en a inclus les revenus
dans le calcul de son revenu provenant
pour l'année de cette entreprise. »

23. L'article 168 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 6 8 . Lorsque le montant emprunté
a servi au contribuable à des fins d'ex-
ploration, de mise en valeur ou d'acquisi-
tion d'un bien et que les dépenses encou-
rues par le contribuable à ces fins sont
des frais étrangers d'exploration et de
mise en valeur, des frais canadiens d'ex-
ploration ou des frais canadiens de mise
en valeur, au sens respectivement des ar-
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tides 339, 354a et 354b ainsi que 354m et
354n, le contribuable peut choisir, de la
façon et dans le délai prévus à l'article 167,
de traiter comme frais canadiens d'explo-
ration et de mise en valeur, au sens de
l'article 331, comme frais étrangers d'ex-
ploration et de mise en valeur, comme frais
canadiens d'exploration ou comme frais
canadiens de mise en valeur engagés par
lui dans l'année, un montant ou la partie
d'un montant qu'il désigne lequel mon-
tant ou partie de montant serait autrement
admissible en déduction pour l'année ou
pour une ou plusieurs des trois années
précédentes en vertu des articles 148, 151
et 163 dans le calcul de son revenu. »

2 4 . L'article 172 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, dans la quatrième
ligne, après le mot « déclaration », de ce
qui suit: « , sous réserve de l'article 357, ».

2 5 . Les articles 174 et 175 de ladite
loi sont abrogés.

2 6 . L'article 176 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans la pre-
mière ligne, des mots et chiffres « des arti-
cles 173 et 174 » par ce qui suit: « de
l'article 173 ».

2 7 . L'article 199 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 9 9 . Au lieu de la déduction prévue
à l'article 129, un contribuable dont l'en-
treprise comprend le prêt d'argent assorti
d'une sûreté réelle ou d'un engagement de
céder un immeuble, peut déduire à titre de
provision, sous réserve de l'article 200, un
montant n'excédant pas l'ensemble de:

a) 1½ pour cent du moindre de
$2,000,000,000 ou de l'ensemble de:

i. chaque montant impayé à la fin de
l'année à titre de coût amorti de tels prêts
et consentis par le contribuable ou à titre
de coût amorti de toute créance qu'il a
achetée et qui était assortie d'une sûreté
réelle ou d'un engagement de céder un
immeuble;

ii. chaque montant exigible et impayé
à la fin de l'année à titre d'intérêt payable
au contribuable sur de tels prêts;

iii. chaque montant dont il est tenu
compte dans le calcul du revenu du con-
tribuable pour l'année à titre de valeur
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d'un immeuble qui a été inclus dans son
inventaire à la fin de l'année et qui a été
acquis, par déchéance ou autrement, à la
suite de l'inexécution d'une obligation aux
termes d'une sûreté réelle ou d'un engage-
ment de céder un immeuble, à l'exclusion
d'un montant relatif à un immeuble à
l'égard duquel un montant est inclus pour
l'année en vertu des sous-paragraphes i
et ii; et

iv. lorsqu'il s'agit d'une corporation
munie d'une licence ou autrement auto-
risée par les lois du Canada ou d'une pro-
vince à y offrir les services de fiduciaire,
chaque montant impayé à la fin de l'année
à titre de coût amorti d'une obligation qui
ne vient pas à échéance dans l'année qui
suit, dont la corporation est propriétaire
à ce moment et qu'elle détient à l'égard
d'argent qu'elle a reçu en fiducie pour
être investi, sous réserve d'une garantie
par elle quant au paiement des intérêts
ou au remboursement du principal, ou
des deux, ainsi que chaque montant exigi-
ble par la corporation et impayé à titre
d'intérêt à l'égard de cette obligation; et

b) 1 pour cent de l'excédent de l'ensemble
visé au paragraphe a sur $2,000,000,000. »

2 8 . L'article 200 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 200. La provision mentionnée à l'ar-
ticle 199 ne doit pas excéder le montant
déduit en vertu de la présente section à
titre de provision lors du calcul du revenu
du contribuable pour son année d'impo-
sition précédente auquel on ajoute un tiers
de l'ensemble déterminé en vertu des para-
graphes a et b dudit article. »

2 9 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 200, du suivant :

« 2 0 0 a . Aux fins de la présente sec-
tion, le « coût amorti » d'une créance ou
d'une obligation à un moment quelconque
est égal à l'ensemble de son coût d'acqui-
sition pour le contribuable et de l'excédent
de son principal au moment de l'acquisi-
tion par le contribuable sur ce coût d'ac-
quisition, dans la mesure où cet excédent
a été inclus dans le calcul du revenu du
contribuable pour une année d'imposition
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se terminant à ce moment ou avant, moins
l'ensemble des montants qui sont devenus
exigibles par le contribuable à titre de
principal de la créance ou de l'obligation
avant ce moment et de l'excédent de son
coût d'acquisition pour le contribuable sur
son principal au moment de l'acquisition
par le contribuable, dans la mesure où cet
excédent a été déduit dans le calcul de son
revenu pour une telle année. »

3 0 . L'article 201 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne, des mots et chiffre « l'article
199 » par ce qui suit: « la présente sec-
tion ».

3 1 . L'article 202 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans la qua-
trième ligne, des mots et chiffre « de l'ar-
ticle 199 » par ce qui suit : « de la présente
section ».

3 2 . L'article 210 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des neuf premiè-
res lignes du paragraphe 1 par ce qui suit:

« 2 1 0 . 1. Un contribuable qui exploite
une entreprise au Canada peut déduire,
dans le calcul de son revenu pour une
année d'imposition, un montant n'excé-
dant pas les dépenses de nature courante
qu'il a faites au Canada dans l'année ou
dans une année d'imposition antérieure
prenant fin après 1973 pour des recherches
scientifiques concernant son entreprise et
effectuées directement par lui ou pour lui
et les dépenses de nature courante qu'il a
faites au Canada dans une telle année pour
des recherches scientifiques: ».

3 3 . L'article 212 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 1 2 . Un contribuable peut aussi dé-
duire dans la mesure prescrite un montant
n'excédant pas les dépenses faites dans
l'année ou dans une année d'imposition
antérieure prenant fin après 1973 en rem-
boursement des montants qui lui ont été
versés à l'égard des dépenses pour recher-
ches scientifiques encourues dans le but
d'accroître ou de maintenir la capacité
technologique d'une industrie canadien-
ne. »
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3 4 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 212, du suivant:

« 212a. L'ensemble des montants qui
peuvent être déduits par un contribuable
en vertu des articles 210 à 212 doit être
diminué des montants qui lui ont été
versés dans l'année ou dans une année
d'imposition antérieure prenant fin après
1973 selon les modalités visées aux règle-
ments adoptés sous l'autorité de l'article
212. Toutefois, un montant ne peut être
déduit en vertu desdits articles que dans
la mesure où il n'a pas été déduit dans le
calcul du revenu du contribuable pour une
année d'imposition antérieure. »

3 5 . L'article 219 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 2 1 9 . Un gain en capital ou une
perte en capital provient de l'aliénation
d'un bien autre qu'une immobilisation
intangible, un bien forestier, un bien visé
à l'article 301a ou une police d'assurance
sur la vie au sens du paragraphe e de
l'article 626, sauf s'il s'agit d'un contrat
de rente.

Toutefois, l'aliénation d'un bien culturel
prescrit ne peut donner lieu à un gain en
capital et l'aliénation d'un bien amortissa-
ble ne peut donner lieu à une perte en
capital. »

3 6 . L'article 221 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des quatre pre-
mières lignes du paragraphe b du premier
alinéa par ce qui suit:

« b) le montant que le contribuable peut
raisonnablement réclamer à titre de pro-
vision ».

3 7 . Ladite loi est modifiée par l'addi-
tion, après l'article 221, du suivant:

« 221a. Un contribuable ne peut ré-
clamer la provision visée à l'article 221
pour une année d'imposition si, à la fin de
l'année ou à un moment quelconque de
l'année d'imposition subséquente, il ne
réside pas au Canada ou est exonéré d'im-
pôt en vertu de la présente partie ou si
l'acheteur du bien vendu est une corpora-
tion qui, immédiatement après la vente,
était contrôlée directement ou indirecte-



ment ou de quelque manière que ce soit
par le contribuable ou par une personne
ou un groupe de personnes qui contrôlait
le contribuable de cette façon, ou qui, si
le contribuable est une corporation, con-
trôlait ce dernier de cette façon. »

3 8 . L'article 223 de ladite loi est mo-
difié:

a) par l'insertion, dans la quatrième li-
gne du paragraphe a, après le mot « con-
joint », de ce qui suit: «, une fiducie régie
par un régime visé aux articles 640, 651,
669 et 693a dont il est bénéficiaire ou le
devient immédiatement après l'aliénation,
un bénéficiaire d'un tel régime » ;

b) par l'insertion, dans la première ligne
du paragraphe b, après le mot « était », de
ce qui suit: « de quelque manière que ce
soit ».

3 9 . L'article 224 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des deuxième et
troisième lignes du paragraphe a par ce
qui suit: « l'être en vertu des articles 227,
259, 261, 275, 276, 363, 366, 367a, 489,
647a ou 647b; ».

4 0 . L'article 228c de ladite loi, édicté
par l'article 22 du chapitre 17 des lois de
1973, est remplacé par le suivant :

« 228c . Les articles 227 à 228b ne
s'appliquent pas à l'égard d'un bien dont
un particulier autre qu'une fiducie était
propriétaire au moment précédant im-
médiatement celui auquel il a cessé de
résider au Canada, s'il était propriétaire
de ce bien immédiatement avant la der-
nière fois où il est devenu résident du
Canada ou s'il l'a acquis par la suite par
succession ou testament et si, dans chaque
cas, il n'a pas résidé au Canada plus de
60 mois dans les dix ans précédant ce
moment. »

4 1 . L'article 233 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, dans la septième ligne,
après le chiffre « 400 », de ce qui suit:
« ou en vertu de l'article 404b si, dans ce
dernier cas, il s'agit d'un dividende impo-
sable ».

4 2 . L'article 237 de ladite loi, mo-
difié par l'article 23 du chapitre 17 des
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lois de 1973 et par l'article 13 du chapitre
18 des lois de 1974, est de nouveau mo-
difié:

a) par l'insertion, dans la cinquième
ligne du paragraphe d, après le mot
« prêt », de ce qui suit: « ou, sous réserve
de l'article 237a, par l'aliénation d'un bien
à l'égard duquel le contribuable et la cor-
poration ont fait le choix visé aux articles
406 ou 412»;

b) par l'insertion, après le paragraphe e,
du suivant:

« ea) lorsque le bien est une action du
capital-actions d'une filiale étrangère du
contribuable, tout montant dont l'article
450a exige l'addition; »;

c) par l'insertion, dans la quatrième
ligne du sous-paragraphe i du paragraphe
g, après le mot « contribuable », de ce qui
suit: «, autre que celle résultant d'une
entente visée à l'article 459a, » ;

d) par l'insertion, dans la dixième ligne
du sous-paragraphe i du paragraphe g,
après le mot «si », de ce qui suit: «le
paragraphe b de chacun des articles 189
et 190, »;

e) par la suppression, à la fin du sous-
paragraphe iii du paragraphe g, du mot
« et »;

f) par l'insertion, après le sous-para-
graphe iv du paragraphe g, des suivants :

« v. un montant inclus dans le calcul
du revenu du contribuable en vertu de
l'article 361 à l'égard de la société, sauf
s'il s'agit d'un montant ainsi inclus en
vertu de l'article 459e;

« vi. la part du contribuable, autre que
celle résultant d'une entente visée à l'ar-
ticle 459a, dans l'excédent du produit de
l'aliénation qui devient recevable par la
société à l'égard d'un bien décrit aux
paragraphes d ou e de l'article 301a, dont
elle est propriétaire le 31 décembre 1971
et qu'elle aliène après cette date, sur le
montant décrit au paragraphe a de l'ar-
ticle 303; et

« vii. un montant réputé être un gain
en vertu de l'article 482d; » ;

g) par l'insertion, après le paragraphe g,
de ce qui suit:
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« FIDUCIE

« ga) lorsque le bien est une participa-
tion au capital d'une fiducie à laquelle
l'article 453d s'applique, tout montant
dont l'article 453e exige l'addition; ».

4 3 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 237, du suivant:

« 2 3 7 a , Aux fins du paragraphe d de
l'article 237, l'aliénation avant le 7 mai
1974 d'un bien en contrepartie duquel le
contribuable n'a pas reçu d'actions du
capital-actions de la corporation et à
l'égard duquel le choix y mentionné a été
fait est réputée donner lieu à un apport
de capital égal à l'excédent du montant
convenu dans le choix sur la juste valeur
marchande, au moment de l'aliénation,
de la contrepartie reçue par le contri-
buable. »

4 4 . L'article 238 de ladite loi, modifié
par l'article 24 du chapitre 17 des lois de
1973 et par l'article 14 du chapitre 18 des
lois de 1974, est de nouveau modifié :

a) par le remplacement du paragraphe
d par le suivant :

« d) lorsque le bien est acquis après 1971
et sauf disposition contraire prescrite, l'ex-
cédent de toute aide qui serait décrite à
l'article 90a si ce dernier article s'appli-
quait à toute immobilisation et que le
contribuable a reçue ou a droit de recevoir
avant le moment donné pour ou à l'égard
de cette acquisition sur ce qu'il a rembour-
sé avant ce moment en vertu d'une obliga-
tion de ce faire; »;

b) par l'insertion, dans la septième ligne
du paragraphe e, après le chiffre « 331 »,
de ce qui suit: «, à des frais canadiens
d'exploration, au sens des articles 354a
et 354b, ou à des frais canadiens de mise
en valeur, au sens des articles 354m et
354n »;

c) par l'insertion, après le paragraphe
f, du suivant:

«fa) lorsque le bien est une action du
capital-actions d'une corporation d'explo-
ration en participation visée à l'article
349 et résidant au Canada à laquelle le
contribuable a fait après 1971 un apport
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de capital qui n'était pas un prêt et qui a
été inclus dans le calcul du prix de base
rajusté du bien en vertu du paragraphe d
de l'article 237, la partie de cet apport qui
peut raisonnablement être considérée com-
me se rapportant à une partie convenue
visée aux articles 348, 354k et 354t ; »;

d) par l'insertion, à la fin du paragraphe
g, après le chiffre « 331 », de ce qui suit:
« , des frais canadiens d'exploration en
vertu du paragraphe e de l'article 354a ou
des frais canadiens de mise en valeur en
vertu du paragraphe f de l'article 354m»;

e) par l'insertion, après le paragraphe
g, du suivant :

« ga) lorsque le bien est une action du
capital-actions d'une corporation ne rési-
dant pas au Canada, tout montant dont
le paragraphe d de l'article 379i et les arti-
cles 449 à 450b exigent la déduction; »;

f) par l'insertion, dans la quatrième li-
gne du sous-paragraphe i du paragraphe
i, après le mot « contribuable », de ce qui
suit: « , autre que celle résultant d'une en-
tente visée à l'article 459a, »;

g) par l'insertion, dans la troisième li-
gne du sous-paragraphe ii du paragraphe
i, après le mot « donné », de ce qui suit:
« , à l'exception d'un exercice financier
postérieur à celui pendant lequel le con-
tribuable a cessé d'être membre de la so-
ciété » ;

h) par l'insertion, dans la cinquième li-
gne du sous-paragraphe iv du paragraphe
i, après le mot « société », de ce qui suit:
«, autre qu'une part résultant d'une en-
tente visée à l'article 459a » ;

i) par l'insertion, après le paragraphe i,
du suivant:

« ia) lorsque le bien est un droit de re-
cevoir un bien d'une société, au sens du
paragraphe a de l'article 482g, un montant
reçu par le contribuable en contrepartie
de la totalité ou d'une partie de ce droit; » ;

j) par le remplacement des sixième et
septième lignes du paragraphe k par ce qui
suit: « juste valeur marchande des biens
de la fiducie visés à l'article 238a n'était
pas » ;

k) par le remplacement de la douzième
ligne du paragraphe k par ce qui suit:
« valeur des biens visés audit article au » ;
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/) par le remplacement du sous-para-
graphe i du paragraphe k par le suivant:

« i. de cette participation sur la juste
valeur marchande, au même moment, de
toutes les participations au capital de cette
fiducie; ou, »;

m) par le remplacement, à la fin du
paragraphe k, du point par un point-vir-
gule; et

n) par l'insertion, après le paragraphe
k, du suivant:

« l) lorsque le bien est une participa-
tion au capital d'une fiducie à laquelle
l'article 453d s'applique, tout montant
dont l'article 453g exige la déduction. »

4 5 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 238, du suivant:

« 2 3 8 a . Les biens visés au paragraphe
k de l'article 238 à l'égard d'une fiducie
ne résidant pas au Canada sont les sui-
vants :

a) un bien minier canadien ou un bien
qui l'aurait été s'il avait été acquis après
1971;

b) une participation au revenu d'une
fiducie résidant au Canada;

c) un bien canadien imposable; et
d) un bien forestier. »

4 6 . L'article 239 de ladite loi est mo-
difié :

à) par le remplacement, dans les deu-
xième et troisième lignes de la version
française, des mots « possède un bien ou »
par ce qui suit: « est propriétaire d'un
bien ou d' »;

b) par le remplacement, dans la sixième
ligne, du mot « paragraphe » par le mot
« article »;

c) par le remplacement, dans la deu-
xième ligne de la version française du
sous-paragraphe i du paragraphe b, des
mots « appartenant au contribuable » par
les mots « dont il est propriétaire ».

4 7 . L'article 241 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des quatrième
et cinquième lignes par ce qui suit: « donné
le coût de ce bien, déterminé aux fins du
calcul du prix de base rajusté de ce bien
à ce moment, et tous les montants qui
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doivent être ajoutés au coût de ce bien
dans ce calcul en vertu de l'article 237,
cet excédent ».

4 8 . L'article 246 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des quatrième
et cinquième lignes du paragraphe a par
ce qui suit: « de biens précieux, à l'excep-
tion d'un bien culturel visé à l'article 219,
sur l'ensemble de ses pertes provenant
pour l'année de l'aliénation de biens pré-
cieux; et ».

4 9 . L'article 249 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des septième et
huitième lignes par ce qui suit: « ses gains
provenant pour l'année de l'aliénation de
biens précieux, à l'exception d'un bien
culturel visé à l'article 219. »

50. L'article 258 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 5 8 . Nonobstant l'article 221 lors-
que, dans une année d'imposition au jour
déterminé en vertu de l'article 258c, un
produit d'aliénation mentionné à ce der-
nier article devient recevable par un con-
tribuable à l'égard d'une immobilisation
et que celui-ci acquiert, ayant la fin de la
deuxième année d'imposition suivant celle
dans laquelle ce jour tombe, une immobi-
lisation de remplacement qu'il n'a pas
aliénée avant ce jour, le gain provenant
de l'aliénation de l'immobilisation rem-
placée est la partie du produit de cette
aliénation qui excède le coût ou, dans le
cas d'un bien amortissable, le coût en
capital, pour lui, déterminé dans chaque
cas sans tenir compte de l'article 258«,
de l'immobilisation de remplacement, jus-
qu'à concurrence du gain déterminé par
ailleurs. »

5 1 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 258, des suivants :

« 2 5 8 a . Le coût ou, s'il s'agit d'un
bien amortissable, le coût en capital, pour
le contribuable, de l'immobilisation de
remplacement visée à l'article 258, à un
moment postérieur à celui de l'aliénation
de l'immobilisation remplacée, est celui
qui est déterminé par ailleurs moins
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l'excédent du gain ainsi déterminé pro-
venant de cette aliénation sur le gain
déterminé en vertu dudit article.

« 2 5 8 b . Lorsque l'immobilisation de
remplacement visée à l'article 258 est un
bien amortissable d'une catégorie pres-
crite qui a été acquis avant le jour où
l'immobilisation remplacée est réputée
avoir été aliénée en vertu de l'article
258c, l'excédent de la réduction du coût
en capital de ce bien de remplacement en
vertu de l'article 258a sur la partie non
amortie du coût en capital des biens de
cette catégorie, immédiatement avant
cette réduction, doit être inclus dans le
calcul du revenu du contribuable pour
l'année d'imposition dans laquelle l'immo-
bilisation remplacée est ainsi réputée avoir
été aliénée.

Aux fins de l'article 84, cet excédent
est réputé avoir été ainsi inclus en vertu
de l'article 83 à l'égard de l'aliénation d'un
bien de la catégorie à laquelle l'immobilisa-
tion de remplacement appartient.

« 2 5 8 c . Aux fins de la présente loi,
lorsqu'un contribuable a aliéné un bien
dans des circonstances qui donnent lieu
à un produit d'aliénation visé aux sous-
paragraphes iii ou iv du paragraphe e de
l'article 82, le jour de l'aliénation de ce
bien et le jour où ce produit devient
recevable par lui sont réputés être le
premier en date des jours suivants, et le
contribuable est réputé avoir eu la pro-
priété continue du bien jusqu'à ce jour:

a) le jour où le contribuable a convenu
d'une indemnité finale pour ce bien;

b) lorsqu'une réclamation ou autre pro-
cédure a été produite devant une cour
ou un tribunal compétents, le jour où
l'indemnité est définitivement établie par
ce tribunal ou cette cour;

c) lorsqu'une réclamation ou autre pro-
cédure mentionnée au paragraphe b n'a
pas été produite dans les deux ans de
l'événement donnant lieu à l'indemnité,
le jour du deuxième anniversaire de cet
événement;
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d) le jour auquel le contribuable est
réputé avoir aliéné le bien en vertu des
articles 227 ou 362c à 367g; ou

e) lorsque le contribuable est une cor-
poration autre qu'une filiale visée à l'ar-
ticle 434, le jour précédant celui de sa
liquidation. »

5 2 . L'article 262 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, après le chiffre « 259 »,
de ce qui suit: « , dans la mesure où il
concerne un bien qui commence à être
utilisé pour gagner un revenu en pro-
venant ou provenant d'une entreprise, ».

53. L'article 272 de ladite loi, modifié
par l'article 28 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement des cinquième et sixième lignes
du paragraphe 2 par ce qui suit: « décrite
au paragraphe e de l'article 331, ou à
laquelle les paragraphes e de l'article 354a
ou/ de l'article 354m selon le cas, réfèrent,
de frais visés auxdits paragraphes. »

5 4 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 274, du suivant :

« 2 7 4 a . Lorsqu'un contribuable a ac-
cordé un renouvellement ou une prolon-
gation d'une option visée aux articles 271
ou 272, les règles suivantes s'appliquent :

a) aux fins desdits articles, chaque re-
nouvellement ou prolongation est réputé
constituer une option au jour où le re-
nouvellement ou la prolongation est ac-
cordé;

b) aux fins du sous-paragraphe d du
paragraphe 1 de l'article 230 et des articles
272 à 274, l'option et chaque renouvelle-
ment ou prolongation sont réputés être la
même option; et

c) l'article 274 s'applique à chaque
année d'imposition pendant laquelle un
renouvellement ou une prolongation a été
accordé. »

5 5 . L'article 277 de ladite loi, mo-
difié par l'article 29 du chapitre 17 des
lois de 1973, est de nouveau modifié par
le remplacement des sept premières lignes
par ce qui suit:



1975 Loi sur les impôts—Taxation Act CHAP. 2 2 397

« 2 7 7 . Lorsqu'un contribuable ac-
quiert après le 6 mai 1974 une action
d'une seule catégorie du capital-actions
d'une corporation en échange d'une immo-
bilisation du contribuable qui était une
action, une obligation ou un billet de la
corporation qui conférait à son détenteur
le droit de faire cet échange et que le con-
tribuable ne reçoit pas d'autre contre-
partie qu'une action de cette catégorie, ».

5 6 . L'article 278 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des trois pre-
mières lignes par ce qui suit:

« 2 7 8 . Aux fins du présent titre, lors-
qu'un contribuable acquiert après 1971
un bien non visé aux articles 280 à 281a
et qu'un montant, à l'égard de la ».

5 7 . L'article 279a de ladite loi, édicté
par l'article 31 du chapitre 17 des lois de
1973, est modifié par l'insertion, dans la
troisième ligne, après le mot « bien », de
ce qui suit : « non visé aux articles 280 à
281a ».

5 8 . L'article 291 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des troisième et
quatrième lignes par ce qui suit : « retraite
y compris une pension, un supplément ou
une allocation au conjoint reçus en vertu
de la Loi sur la ».

59. Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, avant l'article 302, du suivant:

« 3 0 l a . Le présent chapitre s'appli-
que à l'aliénation par un contribuable:

a) d'un bien minier canadien;
b) d'un bien minier étranger;
c) d'un bien qui est un droit, permis ou

privilège prescrit dont le contribuable
était propriétaire le 31 décembre 1971;

d) d'un bien mentionné à l'un des para-
graphes a à f de l'article 337 qui n'est pas
visé au paragraphe c; ou

e) d'un bien qui serait mentionné à l'un
des paragraphes a à f de l'article 337 si
les mots « au Canada » étaient remplacés
par les mots « à l'étranger ».»

1972, c.
23, a.
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60. L'article 302 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 18 des lois de
1973, est remplacé par le suivant:

« 3 0 2 . Une corporation de mise en
valeur, au sens de l'article 330, ou qui était
une telle corporation au moment de
l'acquisition d'un bien visé au paragraphe
a ou c de l'article 301a et toute autre
personne prescrite doivent inclure, dans
le montant visé au paragraphe b de l'arti-
cle 354p pour une année d'imposition, le
produit de l'aliénation de tel bien dans la
mesure où ce produit devient recevable. »

6 1 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 302, du suivant:

« 3 O 2 a . Un contribuable doit inclure
dans le calcul de son revenu pour une
année d'imposition:

a) le produit de l'aliénation d'un bien
décrit au paragraphe b de l'article 301a,
dans la mesure où, dans l'année, il devient
recevable;

b) le montant déduit en vertu des arti-
cles 326 et 326a dans le calcul de son reve-
nu pour l'année d'imposition précédente;

c) l'excédent du montant visé à l'article
352c sur la partie des frais étrangers d'ex-
ploration et de mise en valeur engagés
avant le moment y visé qui n'a pas été
admissible en déduction ou déduite, selon
le cas, dans le calcul de son revenu pour
une année d'imposition précédente;

d) l'excédent, à la fin de l'année, de
l'ensemble décrit à l'article 354d sur celui
décrit à l'article 354c; et

e) l'excédent, à la fin de l'année, de
l'ensemble décrit à l'article 354p sur celui
décrit à l'article 354o. »

62. L'article 303 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 18 des lois de
1973, est remplacé par le suivant:

« 3 0 3 . Lorsqu'un contribuable aliène
après 1971 un bien dont il était proprié-
taire, ou dont il était réputé être proprié-
taire, le 31 décembre 1971 et par la suite

1972, c.
23, a. 302,
reap.
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sans interruption jusqu'au moment de
l'aliénation, il doit inclure:

a) dans le calcul de son revenu pour
une année d'imposition, s'il s'agit d'un
bien décrit au paragraphe e de l'article
301a, un montant égal à 60 pour cent du
produit de l'aliénation plus un pourcen-
tage n'excédant pas 40 pour cent de ce
produit, obtenu en multipliant par 5 pour
cent le nombre d'années civiles complètes
à compter de la fin de 1972 jusqu'à la fin
de l'année dans laquelle l'aliénation a eu
lieu, dans la mesure où, dans l'année, le
produit devient recevable;

b) dans le montant visé au paragraphe
b de l'article 354p), s'il s'agit d'un bien dé-
crit au paragraphe d de l'article 301a, le
montant décrit au paragraphe a dans la
mesure où, dans l'année, il devient rece-
vable. »

63. L'article 304 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 0 4 . Aux fins du présent chapitre,
des articles 326, 326a, 329 à 354 et 354m
à 354s, si le contribuable a un lien de
dépendance avec la personne qui acquiert
le bien mentionné à l'article 303:

à) le coût du bien pour cette personne
est réputé être le montant inclus dans le
calcul du revenu du contribuable ou, selon
le cas, dans le montant visé au paragraphe
b de l'article 354p en vertu de l'article 303;
et

b) lorsque cette personne aliène ulté-
rieurement le bien, ou une participation ou
un droit y afférent, elle est réputée en
avoir été propriétaire le 31 décembre 1971
et par la suite sans interruption jusqu'au
moment de l'aliénation. »

6 4 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 304, du suivant:

« 3O4a. Dans le présent chapitre, les
expressions « aliénation » et « produit de
l'aliénation » ont le sens que leur donnent
respectivement les articles 230 et 233. »

65. L'article 313 de ladite loi, modifié
par l'article 10 du chapitre 18 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
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placement du sous-paragraphe iia du pa-
ragraphe a par le suivant:

« iia. de l'excédent du montant inclus
dans le calcul de son revenu pour l'année
en vertu des articles 302a et 303 sur l'en-
semble des montants qui en sont déduits
en vertu des articles 326, 326a, 329 à 354,
354k, 354l et 354t et de l'article 86 de la
Loi concernant l'application de la Loi sur
les impôts (1972, chapitre 24) ; ». *

6 6 . L'article 326 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 3 2 6 . 1. Un contribuable qui a, à
l'égaré de l'aliénation d'un bien, inclus un
montant en vertu du paragraphe a de
l'article 302a ou de l'article 303 dans le
calcul de son revenu pour l'année d'impo-
sition ou pour une année antérieure peut
déduire, si ce montant n'est pas exigible
en totalité ou en partie avant la fin de
l'année d'imposition, une provision égale
à la partie du montant qui n'est pas exigi-
ble avant la fin de l'année d'imposition,
sans excéder, lorsque l'aliénation a eu lieu
dans une année antérieure, le montant
déduit à l'égard de cette aliénation pour
l'année d'imposition précédente; cette pro-
vision remplace celle qui est prévue à
l'article 141.

2. Le paragraphe 1 et l'article 326a ne
s'appliquent pas si le contribuable, à une
date quelconque de l'année ou de l'année
suivante, cesse de résider au Canada, de-
vient exonéré d'impôt en vertu d'une dis-
position de la présente partie ou, s'il ne
réside pas au Canada, cesse d'y exploiter
une entreprise. »

67. Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 326, du suivant:

« 3 2 6 a . Sous réserve du paragraphe 2
de l'article 326, lorsqu'un contribuable a,
en vertu du paragraphe e de l'article 302c,
inclus un montant dans le calcul de son
revenu pour une année d'imposition et que,
à l'égard de l'aliénation d'un bien auquel
l'article 302 ou le paragraphe b de l'article
303 s'applique, il a inclus un montant en
vertu du paragraphe b de l'article 354p
dans le calcul des frais visés à ce dernier
article à un moment donné de cette année
alors que ce dernier montant n'était pas
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exigible en totalité ou en partie avant la
fin de l'année, il peut déduire une provi-
sion égale, dans le cas de l'année d'aliéna-
tion, au montant ainsi inclus dans le calcul
de son revenu ou, dans le cas d'une année
subséquente, au montant déduit à l'égard
de cette aliénation dans l'année précé-
dente, sans excéder, dans l'un ou l'autre
cas, la partie du montant qui n'est pas
exigible avant la fin de l'année en cause;
cette provision remplace celle qui est
prévue à l'article 141. »

68. Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, avant l'article 327, des sections et de
l'article suivants:

« SECTION I

(( RÈGLES GÉNÉRALES

(( 3 2 6 b . Dans le présent chapitre, l'ex-
pression « entreprise minière » désigne une
activité décrite au paragraphe a de l'article
330 à l'égard de minéraux et aux paragra-
phes, b à e et g dudit article et l'expression
« entreprise pétrolière » désigne toute au-
tre activité y décrite; ces expressions com-
prennent une transaction impliquant un
bien décrit aux paragraphes a à f de l'arti-
cle 337 selon qu'il s'agisse respectivement
d'un bien que l'on peut raisonnablement
rattacher à des minéraux ou au pétrole et
au gaz naturel.

« SECTION II

« ÉPUISEMENT ET FRAIS D'EXPLORATION ET

DE MISE EN VALEUR ».

69. L'article 329 de ladite loi, modifié
par l'article 37 du chapitre 17 et par l'arti-
cle 13 du chapitre 18 des lois de 1973, est
de nouveau modifié par le remplacement de
la treizième ligne et des suivantes par ce
qui suit : « en vertu de la présente section
ou des articles 354a à 354j, moins les dé-
ductions permises pour l'année en vertu
des articles 334, 338, 343, 345 et 556 à
562c. »

70. L'article 330 de ladite loi est mo-
difié:
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a) par la suppression, à la fin du para-
graphe e, du mot « ou » ;

b) par le remplacement, à la fin du para-
graphe/, du point par ce qui suit : « ; ou » ;

c) par l'insertion, après le paragraphe/,
du suivant:

« g) la production ou la mise en marché
du chlorure de sodiun ou de la potasse ou
la fabrication, entre autres, des produits
nécessitant le traitement de ces substan-
ces. »

7 1 . L'article 331 de ladite loi, modifié
par l'article 38 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié:

a) par l'insertion, dans la troisième li-
gne, après le mot « sont », de ce qui suit:
« les frais engagés avant le 7 mai 1974
dans le cas d'une entreprise pétrolière et
avant le 1er avril 1975 dans le cas d'une
entreprise minière et qui sont » ;

b) par la suppression, à la fin du para-
graphe d, du mot « et » ;

c) par le remplacement, à la fin du
paragraphe e, du point par ce qui suit:
« ; et » ;

d) par l'insertion, après le paragraphe e,
du suivant:

« f) un paiement annuel fait par le con-
tribuable pour la préservation d'un bien
minier canadien ou d'un bien qui aurait
été un tel bien s'il avait été acquis par lui
après 1971. »

7 2 . L'article 333 de ladite loi est mo-
difié par la suppression, dans les troisième,
quatrième et cinquième lignes, des mots:
« un paiement annuel fait en vue de la
préservation d'un bien minier canadien ou
étranger et ».

73. L'article 334 de ladite loi est mo-
difié:

a) par le remplacement, dans la neu-
vième ligne, du mot « et » par le mot
« ou » ; et

b) par l'insertion, dans la neuvième
ligne, après le mot « engagés », de ce qui
suit : « avant le 7 mai 1974 ».

7 4 . L'article 336 de ladite loi, modifié
par l'article 40 du chapitre 17 et par l'arti-
cle 14 du chapitre 18 des lois de 1973, est
de nouveau modifié:

1972, c.
23, a. 331,
mod.

Id., a. 333,
mod.

Id., a. 334,
mod.

Id., a. 336,
mod.
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à) par le remplacement de la première
ligne du paragraphe b et des suivantes
qui précèdent le sous-paragraphe i par
ce qui suit:

« b) l'excédent, sur les provisions dé-
duites dans le calcul de son revenu pour
l'année en vertu des articles 326 et 326c,
du total, avant toute déduction en vertu
des articles 327 et 328, de: »;

b) par le remplacement du sous-para-
graphe ii du paragraphe b par le suivant:

« ii. tout montant dont les paragraphes
b, c, d ou e de l'article 302a exigent l'inclu-
sion dans le calcul de son revenu pour
l'année. »

7 5 . L'article 337 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, à la fin du paragraphe
f,après la lettre « e », de ce qui suit:
« , autres qu'un bien d'une fiducie, y com-
pris le droit de recevoir le produit de
l'aliénation de tels biens ».

7 6 . L'article 338 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des deux pre-
mières lignes par ce qui suit :

« 3 3 8 . Un contribuable qui réside au
Canada durant toute une année d'imposi-
tion, peut déduire, dans le calcul de son
revenu pour cette année, l'ensemble ».

7 7 . L'article 339 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, dans la quatrième
ligne, après la lettre « d », de ce qui suit:
« e t / ».

7 8 . L'article 341 de ladite loi, modifié
par l'article 41 du chapitre 17 et par l'arti-
cle 15 du chapitre 18 des lois de 1973, est
de nouveau modifié:

a) par le remplacement de la première
ligne du paragraphe b et des suivantes
qui précèdent le sous-paragraphe i par ce
qui suit:

« b) le total de : » ;
b) par le remplacement du sous-para-

graphe ii du paragraphe b, par ce qui suit :
« ii. l'ensemble de chaque montant rela-

tif à un bien minier étranger, ou à un bien
décrit au paragraphe e de l'article 301a
auquel s'applique l'article 304, qu'il a
aliéné, égal à l'excédent du montant inclus
dans le calcul de son revenu pour l'année
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en vertu du paragraphe a de l'article 302a
ou de l'article 303 sur le montant qui en est
déduit pour la même année en vertu de
l'article 326. »

7 9 . L'article 342 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des deux pre-
mières lignes par ce qui suit :

« 3 4 2 . Les articles 302 à 304, 326,
326a, 335, 336, 338, 341 et 354a à 354u ne
s'appliquent pas à un ».

80. L'article 343 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 18 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement des cinq premières lignes par ce
qui suit :

« 3 4 3 . Une corporation qui acquiert
après 1971, de quelque façon que ce soit,
y compris par suite d'une fusion visée à
l'article 422, la totalité ou la quasi-totalité
des biens d'une autre corporation, utilisés
dans l'entreprise de cette ».

5 1 . L'article 344 de ladite loi, modifié
par l'article 42 du chapitre 17 et par l'arti-
cle 17 du chapitre 18 des lois de 1973, est
de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la qua-
trième ligne, des mots « du présent chapi-
tre » par ce qui suit : « de la présente sec-
tion, de l'article 354e » ;

b) par le remplacement dans la douziè-
me ligne du chiffre « 562 » par ce qui
suit: « 562c ».

5 2 . L'article 345 de ladite loi, modifié
par l'article 18 du chapitre 18 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement des huit premières lignes du
premier alinéa par ce qui suit :

«345. Une corporation qui acquiert
après 1971, de quelque façon que ce soit, y
compris par suite d'une fusion visée à l'ar-
ticle 422, la totalité ou la quasi-totalité des
biens d'une autre corporation, ci-après ap-
pelée « premier acquéreur », qui utilisait
ces biens dans son entreprise au Canada
et qui avait elle-même acquis ces biens
d'une autre corporation ».
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83. L'article 346 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement de la première
ligne par ce qui suit :

« 3 4 6 . La corporation ».

8 4 . L'article 347 de ladite loi, modifié
par l'article 47 du chapitre 26 des lois de
1972, par l'article 43 du chapitre 17 et par
l'article 19 du chapitre 18 des lois de 1973,
est remplacé par le suivant :

« 3 4 7 . Une corporation canadienne
peut également déduire les frais étrangers
d'exploration et de mise en valeur qui se-
raient admissibles en déduction en vertu
des articles 343 à 346, selon le cas, si
lesdits articles contenaient les modifica-
tions suivantes :

a) les mots « au Canada » et « cana-
diens » sont remplacés par les mots « hors
du Canada » et « étrangers », selon le cas;

b) l'article 344 se lit sans tenir compte
de l'expression « ou de la Loi concernant
l'application de la Loi sur les impôts (1972,
chapitre 24) à l'égard du présent article,
autre que celles qui sont expressément per-
mises aux fins des frais d'exploration et de
mise en valeur par les règlements adoptés
en vertu de ladite loi et » et comme si le
renvoi à l'article 345, lorsqu'il s'applique,
était un renvoi au présent article dans la
mesure où ce dernier s'applique à une cor-
poration qui acquiert un bien d'un premier
acquéreur; et

c) dans le cas de l'article 345, les réfé-
rences aux articles 343 et 344 sont des
références à ces articles tels qu'ils doivent
se lire après les modifications apportées au
présent article. »

85. L'article 350 de ladite loi, modifié
par l'article 44 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le
remplacement du paragraphe 1 par le
suivant:

« 35O. 1. Le choix visé à l'article 348
ne peut être exercé que si la corporation
en faveur de qui il est fait a été actionnai-
re de la corporation d'exploration en
participation pendant toute la période, et
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a payé à la corporation un montant à
l'égard des frais canadiens d'exploration
et de mise en valeur, des frais canadiens
d'exploration ou des frais canadiens de
mise en valeur que cette dernière a engagés
au Canada. »

86. L'article 351 de ladite loi est modi-
fié:

a) par le remplacement de la huitième
ligne par ce qui suit: « frais canadiens d'ex-
ploration et de mise en valeur, les frais
cumulatifs canadiens d'exploration, les
frais cumulatifs canadiens de mise en va-
leur et les frais étrangers d'exploration et
de mise en valeur » ;

b) par l'insertion, dans la onzième ligne,
après le mot « admissibles », de ce qui suit:
« en déduction ou déduits, selon le cas, ».

87. L'article 352 de ladite loi, modifié
par l'article 48 du chapitre 26 des lois de
1972, est remplacé par le suivant:

« 3 5 2 . Un contribuable doit déduire,
dans le calcul des frais canadiens d'explo-
ration et de mise en valeur, tout montant
qui lui est versé, avant le 7 mai 1974 dans
le cas d'une entreprise pétrolière ou avant
le 1er avril 1975 dans le cas d'une entre-
prise minière, à titre de subside, d'octroi
ou d'assistance en vertu d'une loi du
Canada, dans la mesure prévue par les
règlements.

Il peut cependant inclure tout montant
qu'il verse après 1971, mais ayant le 7 mai
1974 dans le cas d'une entreprise pétrolière
ou avant le 1er avril 1975 dans le cas d'une
entreprise minière, en vertu d'une telle loi
du Canada, sauf l'intérêt. »

88. Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 352, des suivants:

« 3 5 2 a . Sauf disposition contraire ex-
presse dans la présente partie, un contri-
buable doit, dans le calcul de ses frais
cumulatifs canadiens d'exploration, dédui-
re en vertu du paragraphe b de l'article
354d le montant qui, à un moment donné
d'une année d'imposition, devient rece-
vable par lui à la suite d'une opération
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effectuée après le 6 mai 1974 dans le cas
d'une entreprise pétrolière ou après le 31
mars 1975 dans le cas d'une entreprise
minière, en contrepartie de services rendus
ou d'un bien cédé par lui, si on peut raison-
nablement considérer que le coût original
des services ou du bien constituait princi-
palement pour lui des frais canadiens
d'exploration, ou des frais canadiens d'ex-
ploration et de mise en valeur ou aurait
constitué de tels frais si le contribuable les
avait engagés après 1971 et avant le 7
mai 1974 ou avant le 1er avril 1975,
selon le cas.

« 3 5 2 b . Sauf disposition contraire ex-
presse dans la présente partie, un contri-
buable doit, dans le calcul de ses frais
cumulatifs canadiens de mise en valeur,
déduire en vertu du paragraphe c de l'ar-
ticle 354p le montant qui, à un moment
donné d'une année d'imposition, devient
recevable par lui dans les circonstances
décrites à l'article 352a si on peut raison-
nablement considérer que le coût original
des services ou du bien y visés constituait
principalement pour lui des frais cana-
diens de mise en valeur.

« 3 5 2 c . Un contribuable doit, dans le
calcul de ses frais étrangers d'exploration
et de mise en valeur, déduire le montant
qui, à un moment donné d'une année
d'imposition, devient recevable par lui à
la suite d'une opération effectuée après le
6 mai 1974 en contrepartie de services
rendus ou d'un bien cédé par lui, si on
peut raisonnablement considérer que le
coût original des services ou du bien y
visés constituait principalement pour lui
des frais étrangers d'exploration et de
mise en valeur, ou aurait constitué de
tels frais s'i les avait engagés après 1971.

« 3 5 2 d . Les frais étrangers d'explora-
tion et de mise en valeur d'un contribuable
sont réputés être nuls au moment visé à
l'article 352c lorsqu'un montant est inclus
dans le calcul de son revenu en vertu du
paragraphe c de l'article 302a.

« 3 5 2 e . Les articles 352a et 352b ne
s'appliquent pas à un bien décrit au para-
graphe a, c ou d de l'article 301a ni à une
participation ou à un droit y afférent et
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l'article 352c ne s'applique pas à un bien
minier étranger ou à un bien qui aurait
été un tel bien s'il avait été acquis après
1971.

« 352f . Un contribuable doit, dans le
calcul de ses frais cumulatifs canadiens
d'exploration, déduire en vertu du para-
graphe b de l'article 354d le montant qui,
à un moment donné après le 6 mai 1974,
devient recevable par lui d'une personne
avec laquelle il a conclu une entente pour
unifier un champ de pétrole ou de gaz au
Canada à l'égard des frais canadiens d'ex-
ploration, ou des frais canadiens d'explo-
ration et de mise en valeur ou de frais qui
auraient constitué de tels frais s'il les
avait engagés après 1971 et avant le 7
mai 1974, que le contribuable a engagés à
l'égard de tout ou d'une partie de ce
champ.

Par ailleurs, la personne qui doit payer
ce montant doit, dans le calcul de ses
frais canadiens d'exploration, l'inclure à ce
moment en vertu du paragraphe b de
l'article 354a.

« 3 5 2 g . Un contribuable doit, dans le
calcul de ses frais cumulatifs canadiens de
mise en valeur, déduire en vertu du para-
graphe c de l'article 354p le montant qui,
à un moment donné après le 6 mai 1974,
devient recevable par lui d'une personne
avec laquelle il a conclu une entente pour
unifier un champ de pétrole ou de gaz au
Canada à l'égard des frais canadiens de
mise en valeur que le contribuable a enga-
gés à l'égard de tout ou d'une partie de ce
champ.

Par ailleurs, la personne qui doit payer
ce montant doit, dans le calcul de ses
frais canadiens de mise en valeur, l'inclure
à ce moment en vertu du paragraphe a de
l'article 354m. »

89. L'article 353 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement, dans la deuxième
ligne, des mots « des frais dont la » par
ce qui suit : « une dépense ou fait un
déboursé à l'égard duquel une ».

90. Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 354, des sections et
articles suivants:
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« SECTION III

« FRAIS CANADIENS D'EXPLORATION

« 3 5 4 a . Aux fins du présent chapitre,
les frais canadiens d'exploration d'un con-
tribuable signifient un déboursé fait ou
une dépense engagée, ou réputé l'être,
après le 6 mai 1974 dans le cas d'une
entreprise pétrolière ou après le 31 mars
1975 dans le cas d'une entreprise minière,
dans la mesure où ce déboursé ou cette
dépense constitue:

a) des frais, y compris les frais d'études
géologiques, géophysiques ou géochimi-
ques, qui ne sont pas visés au paragraphe b
et qu'il engage pour déterminer l'existence,
la location, l'étendue ou la qualité d'une
nappe de pétrole ou de gaz naturel au
Canada, autre qu'une ressource minérale;

b) des frais de forage d'un puits de
pétrole ou de gaz au Canada, de construc-
tion d'une voie d'accès temporaire au
puits ou de préparation de l'emplacement
à l'égard du puits, qu'il a engagés dans
l'année ou dans une année précédente et
qu'il a inclus dans le calcul de ses frais
canadiens de mise en valeur pour une
année d'imposition précédente, lorsque le
forage du puits est terminé dans les six
mois de la fin de l'année et que:

i. il est déterminé qu'il s'agit du premier
puits susceptible de production en quan-
tité commerciale à même une nappe de
pétrole ou de gaz naturel dont l'existence
était jusqu'alors inconnue, à l'exception
d'une ressource minérale, ou

ii. il est raisonnable de s'attendre à ce
que le puits ne puisse atteindre le stade de
production en quantité commerciale dans
les douze mois suivant son parachève-
ment;

c) des frais qu'il a engagés pour déter-
miner l'existence, la location, l'étendue ou
la qualité d'une ressource minérale au
Canada, y compris ceux engagés pendant
la prospection, les études géologiques, géo-
physiques ou géochimiques, le forage et le
creusage de tranchées ou de trous d'explo-
ration ou l'échantillonnage préliminaire, à
l'exception de tout frais canadien de mise
en valeur ou d'une dépense que l'on peut
raisonnablement relier à une mine qui a
atteint le stade de production en quantité
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commerciale raisonnable ou à une exten-
sion réelle ou éventuelle d'une telle mine,
que le contribuable en soit le propriétaire
ou non;

d) sa part des frais décrits aux para-
graphes a à c et engagés par une associa-
tion, une société ou un syndicat au cours
d'un exercice financier de cette associa-
tion, société ou syndicat dont il était mem-
bre ou associé à la fin de cet exercice; ou

e) des frais décrits aux paragraphes a
à c et engagés par lui conformément à une
entente avec une corporation en vertu de
laquelle entente il engage ainsi ces frais
uniquement en contrepartie d'une action
du capital-actions de cette corporation,
ou d'une participation ou d'un droit affé-
rent à cette action.

« 3 5 4 b . Les frais canadiens d'explo-
ration ne comprennent toutefois pas une
contrepartie donnée par le contribuable
pour une action, ou pour une participation
ou un droit y afférent, sauf tel que prévu
au paragraphe e de l'article 354c, ni des
frais décrits audit paragraphe et engagés
par un autre contribuable dans la mesure
où ils constituent pour ce dernier des frais
canadiens d'exploration en vertu dudit
paragraphe ou des frais canadiens de mise
en valeur en vertu du paragraphe f de
l'article 354m.

« 3 5 4 c . Aux fins du présent chapitre,
les frais cumulatifs canadiens d'explo-
ration d'un contribuable, à un moment
quelconque, signifient l'excédent, sur l'en-
semble décrit à l'article 354d, de l'ensem-
ble:

a) des frais visés à l'article 354a et en-
gagés par le contribuable avant ce mo-
ment;

b) de chaque montant dont le para-
graphe d de l'article 302a exige l'inclusion
dans le calcul de son revenu pour une
année d'imposition prenant fin avant ce
moment;

c) de chaque montant, sauf l'intérêt,
qu'il verse après le 6 mai 1974 dans le cas
d'une entreprise pétrolière, ou après le 31
mars 1975 dans le cas d'une entreprise
minière, et avant ce moment à titre de
remboursement de subside, d'octroi ou
d'assistance reçu en vertu d'une loi près-
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crite à l'égard de frais canadiens d'explo-
ration et de mise en valeur ou de frais
canadiens d'exploration; et

d) de chaque montant décrit au para-
graphe b de l'article 354d qui, selon la
preuve qu'il en apporte, est devenu une
mauvaise créance avant ce moment.

« 3 5 4 d . Les montants qui doivent
être déduits dans le calcul des frais cumu-
latifs canadiens d'exploration d'un con-
tribuable au moment visé à l'article 354c
sont l'ensemble:

a) de chaque montant déduit ou ad-
missible en déduction dans le calcul de son
revenu pour une année d'imposition pre-
nant fin avant ce moment à l'égard de tels
frais;

b) de chaque montant qui, avant ce
moment, devient recevable par lui et qui
doit être déduit dans le calcul de ces frais
en vertu du présent paragraphe aux ter-
mes des articles 352a ou 352f;

c) de chaque montant qui lui est versé
après le 6 mai 1974 dans le cas d'une
entreprise pétrolière, ou après le 31 mars
1975 dans le cas d'une entreprise minière,
et avant ce moment à titre de subside,
d'octroi ou d'assistance reçu en vertu
d'une loi, à l'égard de frais canadiens
d'exploration et de mise en valeur ou de
frais canadiens d'exploration, dans la me-
sure prévue par les règlements; et

d) de chaque montant reçu par le con-
tribuable avant ce moment à l'égard d'une
créance visée au paragraphe d de l'article
354c.

« 3 5 4 e . Une corporation de mise en
valeur ou tout autre contribuable exer-
çant une entreprise minière doit déduire,
dans le calcul de son revenu pour une
année d'imposition, ses frais cumulatifs
canadiens d'exploration à la fin de l'année
jusqu'à concurrence de ce qui serait son
revenu pour l'année si aucune déduction
n'était permise en vertu du présent article
et des articles 327 et 328, moins les déduc-
tions permises pour l'année en vertu des
articles 329 à 354, 354g à 354j; et 556 à
562c.

« 354f. Un contribuable non visé à
l'article 354e peut déduire dans le calcul
de son revenu pour une année d'imposi-
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tion un montant n'excédant pas 30 pour
cent de ses frais cumulatifs canadiens
d'exploration à la fin de l'année.

« 3 5 4 g . Une corporation qui acquiert
après le 6 mai 1974 dans le cas d'une en-
treprise pétrolière, ou après le 31 mars
1975 dans le cas d'une entreprise minière,
de quelque façon que ce soit, y compris
par suite d'une fusion visée à l'article 422,
la totalité ou la quasi-totalité des biens
d'une autre corporation, utilisés dans l'en-
treprise de cette dernière au Canada, peut
déduire dans le calcul de son revenu pour
l'année, si elle est une corporation à laquel-
le l'article 354g s'applique, les frais cumu-
latifs canadiens d'exploration de la corpo-
ration acquise ou, si elle n'est pas une
telle corporation, un montant n'excédant
pas 30 pour cent de ces frais, jusqu'à
concurrence du montant calculé en vertu
de l'article 354i et seulement dans la mesu-
re où ces frais étaient admissibles en déduc-
tion et n'ont pas été déduits dans le calcul
du revenu de l'une ou l'autre corporation
pour une année antérieure ni dans celui
de la corporation acquise pour l'année
d'imposition, mais auraient été admissibles
en déduction et n'ont pas été déduits dans
celui de la corporation acquise pour l'an-
née d'imposition de l'acquisition.

« 3 5 4 h . Une corporation qui acquiert
après le 6 mai 1974 dans le cas d'une en-
treprise pétrolière, ou après le 31 mars
1975 dans le cas d'une entreprise minière,
de quelque façon que ce soit, y compris
par suite d'une fusion visée à l'artices biens
d'une autre corporation, ci-aprèsle 422,
la totalité ou la quasi-totalité d appelée
« premier acquéreur », qui utilisait ces
biens dans son entreprise au Canada et
qui avait elle-même acquis ces biens d'une
autre corporation selon l'article 354g, peut
déduire dans le calcul de son revenu pour
l'année, si elle est une corporation à laquel-
le l'article 354e s'applique, les frais déter-
minés en vertu de l'article 354g dans le
calcul du revenu du premier acquéreur
pour une année d'imposition antérieure ou,
si elle n'est pas une telle corporation, un
montant n'excédant pas 30 pour cent de
ces frais, jusqu'à concurrence du montant
déterminé à l'article 354i et seulement dans
la mesure où ces frais n'étaient pas admissi-
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blés en déduction ou déduits, selon le cas,
dans le calcul du revenu de toute corpo-
ration pour une année d'imposition anté-
rieure ni dans celui du premier acquéreur
pour l'année d'imposition de l'acquisition
mais auraient été admissibles en déduction
dans celui du premier acquéreur pour l'an-
née d'imposition de l'acquisition, n'eut été
de l'article 354i.

« 3 5 4 i . Le montant des frais visés à
l'article 354g ou 354h, selon le cas, ne doit
pas excéder la partie du revenu, avant
toute déduction en vertu de la présente
section, des articles 327 et 328 ou de la
Loi concernant l'application de la Loi sur
les impôts (1972, chapitre 24) à l'égard
du présent article, autres que celles qui
sont expressément permises aux fins des
frais d'exploration et de mise en valeur
par les règlements adoptés en vertu de
ladite loi et autres que celles prévues pour
l'année par les articles 329 à 354, 354m à
354r et 556 à 562c, qui peut raisonnable-
ment être attribuée à la production de
puits ou de mines situés au Canada sur
lesquels la corporation de qui ils ont été
acquis avait, immédiatement avant l'ac-
quisition, un droit d'extraction.

« 3 5 4 j . La corporation de qui sont
acquis des biens en vertu des articles 354g
ou 354h ne peut déduire les frais cumulatifs
canadiens d'exploration mentionnés aux-
dits articles dans le calcul de son revenu
pour une année d'imposition subséquente
à celle pendant laquelle les biens ont été
acquis.

« 3 5 4 k . Une corporation d'explora-
tion en participation, au sens de l'article
349, peut faire le choix mentionné à l'arti-
cle 348 en faveur d'une corporation action-
naire à l'égard d'une partie convenue de
l'ensemble de ses frais canadiens d'explo-
ration engagés durant une période précé-
dant la fin de l'année d'imposition dans
la mesure où cet ensemble dépasse le
montant admissible en déduction en vertu
de l'article 354e ou déduit en vertu de
l'article 354f dans le calcul du revenu de
la corporation d'exploration en partici-
pation pour une année d'imposition anté-
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rieure; les paragraphes 1 et 3 de l'article
350 s'appliquent mutatis mutandis à ce
choix.

« 3 5 4 l . Lorsqu'un choix est fait en
vertu de l'article 354k, cette partie des
frais y visée est aux fins de l'article 354a
réputée avoir été engagée au Canada par
la corporation actionnaire dans l'année
d'imposition pendant laquelle le choix est
exercé et la corporation d'exploration en
participation doit, dans le calcul de ses
frais cumulatifs canadiens d'exploration,
déduire cette partie en vertu du paragra-
phe a de l'article 354d.

(( SECTION IV

« FRAIS CANADIENS DE MISE EN VALEUR

« 3 5 4 m . Aux fins du présent chapitre,
les frais canadiens de mise en valeur d'un
contribuable signifient un déboursé fait
ou une dépense engagée, ou réputé l'être,
après le 6 mai 1974 dans le cas d'une entre-
prise pétrolière, ou après le 31 mars 1975
dans le cas d'une entreprise minière, dans
la mesure où ce déboursé ou cette dépense
constitue:

a) des frais engagés par lui:
i. dans le forage ou la conversion d'un

puits au Canada pour évacuer des résidus
liquides provenant d'un puits de pétrole
ou de gaz naturel;

ii. dans le forage d'un puits de pétrole
ou de gaz au Canada, la construction
d'une voie d'accès temporaire au puits ou
la préparation de l'emplacement à l'égard
du puits, dans la mesure où il ne s'agit pas
de frais canadiens d'exploration;

iii. dans le forage ou la conversion d'un
puits au Canada pour injecter de l'eau ou
du gaz dans le but de faciliter la récupéra-
tion du pétrole ou du gaz naturel prove-
nant d'un autre puits; ou

iv. dans le forage dans le but de décou-
vrir de l'eau ou du gaz au Canada pour
injecter dans une formation de pétrole ou
de gaz naturel;

b) des frais engagés par lui pour amener
une ressource minérale au Canada au
stade de production et engagés avant que
cette ressource n'atteigne le stade de pro-
duction en quantité commerciale, y com-
pris pour le défrichement, le déblaiement
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et l'enlèvement des couches de surface, le
fonçage d'un puits de mine et la construc-
tion d'une galerie d'accès ou d'une autre
entrée souterraine;

c) le coût pour le contribuable d'un
bien minier canadien qu'il a acquis d'une
personne autre qu'une personne visée à
l'article 81c;

d) nonobstant l'article 132a, un débour-
sé fait ou une dépense engagée par lui qui
peut raisonnablement être considéré com-
me un montant à recevoir par une person-
ne visée à l'article 81c, s'il s'agit du pre-
mier montant ainsi à recevoir de la part du
contribuable ou d'une personne à laquelle
il est lié à l'égard d'un droit, permis ou
privilège d'exploration ou d'extraction de
pétrole ou de gaz naturel provenant d'un
endroit donné au Canada, à l'exception
d'une ressource minérale;

e) sa part des frais décrits aux para-
graphes a à d et engagés par une associa-
tion, une société ou un syndicat, au cours
d'un exercice financier de cette association,
société ou syndicat dont il était membre
ou associé à la fin de cet exercice; ou

/) des frais décrits aux paragraphes a à
d et engagés par lui conformément à une
entente avec une corporation en vertu de
laquelle entente il engage ainsi ces frais
uniquement en contrepartie d'une action
du capital-actions de cette corporation, ou
d'une participation ou d'un droit afférent
à cette action.

« 3 5 4 w . Les frais canadiens de mise
en valeur ne comprennent toutefois pas
une contrepartie donnée par le contribua-
ble pour une action ou pour une partici-
pation ou un droit y afférent, sauf tel que
prévu au paragraphe f de l'article 354m,
ni des frais visés audit paragraphe et en-
gagés par un autre contribuable dans la
mesure où ils constituent pour ce dernier
des frais canadiens de mise en valeur en
vertu dudit paragraphe ou des frais cana-
diens d'exploration en vertu du paragra-
phe e de l'article 354c.

« 3 5 4 o . Aux fins du présent chapitre,
les frais cumulatifs canadiens de mise en
valeur d'un contribuable, à un moment
quelconque, signifient l'excédent, sur Ten-
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semble décrit à l'article 354p, de l'ensem-
ble:

a) des frais visés à l'article 354m et en-
gagés par le contribuable avant ce mo-
ment;

b) de chaque montant dont le paragra-
phe e de l'article 302a exige l'inclusion
dans le calcul de son revenu pour une
année d'imposition prenant fin avant ce
moment;

c) de chaque montant, sauf l'intérêt,
qu'il verse après le 6 mai 1974 dans le cas
d'une entreprise pétrolière, ou après le 31
mars 1975 dans le cas d'une entreprise
minière, et avant ce moment à titre de
remboursement de subside, d'octroi ou
d'assistance reçu en vertu d'une loi pres-
crite à l'égard de frais canadiens de mise
en valeur; et

d) de chaque montant décrit aux para-
graphes b ou c de l'article 354p qui, selon
la preuve qu'il en apporte, est devenu une
mauvaise créance avant ce moment.

« 3 5 4 p . Les montants qui doivent
être déduits dans le calcul des frais cumu-
latifs canadiens de mise en valeur d'un
contribuable au moment visé à l'article
354o sont l'ensemble:

a) de chaque montant déduit dans le
calcul de son revenu pour une année d'im-
position prenant fin avant ce moment à
l'égard de tels frais;

b) de chaque montant qui, avant ce
moment mais après le 6 mai 1974 dans le
cas d'une entreprise pétrolière, ou après le
31 mars 1975 dans le cas d'une entreprise
minière, devient recevable par lui et qui
doit être inclus dans le montant déterminé
au présent paragraphe en vertu de l'article
302 ou du paragraphe b de l'article 303;

c) de chaque montant qui, avant ce
moment, devient recevable par lui et qui
doit être déduit dans le calcul de ces frais
en vertu du présent paragraphe aux termes
des articles 352b ou 352g;

d) de chaque montant qu'il a inclus en
vertu du paragraphe a de l'article 354m
pour une année d'imposition précédente et
qui est devenu frais canadiens d'explora-
tion en vertu du paragraphe b de l'article
354a;

e) de chaque montant qui lui est versé
après le 6 mai 1974 dans le cas d'une entre-
prise pétrolière, ou après le 31 mars 1975
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dans le cas d'une entreprise minière, et
avant ce moment à titre de subside, d'oc-
troi ou d'assistance reçu en vertu d'une
loi, à l'égard de frais canadiens de mise en
valeur, dans la mesure prévue par les règle-
ments; et

f) de chaque montant reçu par le con-
tribuable avant ce moment à l'égard d'une
créance visée au paragraphe à de l'ar-
ticle 354o.

« 3 5 4 q . 1. Une corporation de mise en
valeur exerçant une entreprise pétrolière
peut déduire, dans le calcul de son revenu
pour une année d'imposition, un montant
n'excédant pas ses frais cumulatifs cana-
diens de mise en valeur engagés au Québec
à la fin de l'année et un montant n'excé-
dant pas 30 pour cent de ses autres frais
cumulatifs canadiens de mise en valeur à
la fin de l'année; tout autre contribuable
exerçant une entreprise pétrolière peut
ainsi déduire un montant n'excédant pas
30 pour cent de ses frais canadiens de mise
en valeur à la fin de l'année.

2. Une corporation de mise en valeur
exerçant une entreprise minière peut
déduire, dans le calcul de son revenu pour
une année d'imposition, ses frais cumulatifs
canadiens de mise en valeur à la fin de
l'année; tout autre contribuable exerçant
une entreprise minière peut ainsi déduire
ses frais cumulatifs canadiens de mise en
valeur à la fin de l'année sans excéder le
plus élevé de 30 pour cent de ces frais ou
de l'excédent, sur les provisions déduites
dans ce calcul pour l'année en vertu des
articles 326 et 326a, du total, avant toute
déduction en vertu du présent article et
des articles 327 et 328, de:

a) son revenu pour l'année qui peut
raisonnablement être attribué à la produc-
tion de minéraux provenant d'une mine
ainsi que celui qui provient de redevances
afférentes à la production d'une mine, et

b) tout montant dont les paragraphes
b, c, d ou e de l'article 302a exigent l'inclu-
sion dans le calcul de son revenu pour
l'année.

« 3 5 4 r . Les articles 354g à 354j s'ap-
pliquent mutatis mutandis à la déduction
des frais cumulatifs canadiens de mise en
valeur avec les modifications suivantes :
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a) la déduction est limitée au montant
prévu à l'article 354q; et

b) la référence aux articles 354m à 354r,
à l'article 354i, doit se lire comme une
référence aux articles 354a à 354j.

« 3 5 4 s . Aux fins de l'article 354q, les
frais cumulatifs canadiens de mise en
valeur sont engagés au Québec lorsqu'ils
concernent des frais qui seraient décrits à
l'article 354m si les mots « au Canada »
étaient remplacés par les mots « au Qué-
bec » et si le paragraphe c dudit article
354m ne s'appliquait qu'à un bien qui
serait décrit à l'article 337 après avoir
remplacé les mots « au Canada » par les
mots « au Québec ».

« 3 5 4 t . Une corporation d'exploration
en participation, au sens de l'article 349,
peut faire le choix mentionné à l'article 348
en faveur d'une corporation actionnaire à
l'égard d'une partie conyenue de l'ensem-
ble de ses frais canadiens de mise en
valeur engagés durant une période précé-
dant la fin de l'année d'imposition dans la
mesure où cet ensemble dépasse le mon-
tant déduit en vertu de l'article 354q dans
le calcul du revenu de la corporation d'ex-
ploration en participation pour une année
d'imposition antérieure; les paragraphes 1
et 3 de l'article 350 s'appliquent mutatis
mutandis à ce choix.

3 5 4 u . Lorsqu'un choix est fait en
vertu de l'article 354t, cette partie des
frais y visée est aux fins de l'article 354m
réputée avoir été engagée au Canada par
la corporation actionnaire dans l'année
d'imposition pendant laquelle le choix est
exercé et la corporation d'exploration en
participation doit, dans le calcul de ses
frais cumulatifs canadiens de mise en
valeur, déduire cette partie en vertu du
paragraphe a de l'article 354p. »

9 1 . L'article 359 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement du paragraphe 2
par les suivants :

« 2. Lorsqu'un tel bien est attribué de
quelque manière que ce soit à un action-
naire ou au profit de celui-ci dans une
année d'imposition de la corporation lors
de la liquidation de celle-ci, aux fins du
calcul de son revenu pour l'année, elle est
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réputée avoir vendu ce bien immédiate-
ment avant la liquidation et en avoir
reçu la juste valeur marchande à ce mo-
ment et l'article 225 ne s'applique pas au
calcul de la perte en résultant.

« 3. L'actionnaire visé au paragraphe 2
est réputé avoir acquis ce bien à un coût
égal à sa juste valeur marchande immédia-
tement avant la liquidation et les articles
278 à 280 ne s'appliquent pas au calcul du
coût de ce bien pour lui. »

9 2 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 359, des suivants:

« 3 5 9 a . L'aliénation ou l'acquisition
par un contribuable de pétrole, de gaz na-
turel ou autres hydrocarbures apparentés,
de métal ou de minerai industriel prove-
nant de l'exploitation par le contribuable
d'un puits de pétrole ou de gaz ou d'une
ressource minérale au Canada est répu-
tée être faite à la juste valeur marchande
au moment de l'aliénation ou de l'acqui-
sition, selon le cas, lorsque:

a) le contribuable l'aliène en faveur
d'une personne visée à l'article 81c à titre
gratuit ou moyennant une contrepartie
inférieure à cette juste valeur marchande;
ou

b) le contribuable l'acquiert d'une telle
personne pour un montant supérieur à
cette juste valeur marchande.

« 3 5 9 b . Aux fins de l'article 359a, la
juste valeur marchande d'un bien y visé
est calculée sans tenir compte d'une loi
ou d'un contrat qui oblige le contribuable
à acquérir ou à aliéner ce bien, et est répu-
tée être, au moment de l'aliénation ou de
l'acquisition, pour chaque unité d'une
quantité donnée d'un tel bien:

a) dans le cas d'une aliénation par le
contribuable en faveur d'une personne
visée à l'article 81c, l'excédent de la moyen-
ne des produits de l'aliénation d'une unité
semblable qui deviennent recevables par
cette personne dans le mois qui inclut le
moment de l'aliénation d'une personne
autre que celle visée audit article sur la
moyenne des dépenses raisonnables et
nécessaires, y compris l'amortissement,
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mais non le coût d'acquisition, encourues
par cette personne visée audit article à
l'égard d'une telle unité pour ce mois, que
l'on peut raisonnablement rattacher au
transport, à la mise en marché ou à la
transformation de cette unité; et

b) dans le cas d'une acquisition par le
contribuable d'une personne visée à l'arti-
cle 81c, le montant payé ou payable au
contribuable par cette personne à l'égard
de cette unité.

« 3 5 9 c . Aux fins du paragraphe a de
l'article 359b, lorsqu'une personne visée à
l'article 81c aliène une unité visée audit
paragraphe à une autre telle personne,
ces deux personnes sont réputées être la
même personne. »

93. L'article 362 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des troisième,
quatrième, cinquième et sixième lignes par
ce qui suit : « 361, un droit ou un bien visé
audit article, à l'exception d'une indemni-
té ou d'un montant décrits aux sous-para-
graphes iii ou iv du paragraphe e de l'arti-
cle 82, a été transféré ou attribué à un
héritier, ledit article ne s'applique pas à
l'égard de ce droit ou de ce bien et l'héri-
tier doit inclure dans le ».

9 4 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 362, des suivants:

« 3 6 2 a . Le coût d'un droit ou d'un
bien visé à l'article 362 pour un héritier est
réputé être la partie de ce coût pour le par-
ticulier décédé qui n'a pas été déduite dans
le calcul du revenu de ce dernier pour une
année d'imposition, plus les dépenses faites
ou encourues par l'héritier pour en faire
l'acquisition et l'article 357 ne s'applique
pas au calcul du coût de ce bien pour
l'héritier.

« 3 6 2 b . Un droit ou un bien n'inclut
pas, aux fins de la présente section, une
immobilisation intangible, un terrain in-
clus dans l'inventaire d'une entreprise ni
un bien décrit à l'article 301a. »

95. Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 362b, de la section et
des articles suivants:
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« SECTION IA

« BIENS MINIERS ET TERRAIN
EN INVENTAIRE

« 3 6 2 c . Aux fins des articles 302 et
303 et du paragraphe a de l'article 302a,
le particulier décédé est réputé avoir
aliéné, immédiatement avant son décès,
chaque bien dont il était propriétaire et
à l'aliénation duquel lesdits articles et
ledit paragraphe s'appliquent et en avoir
reçu un produit égal à sa juste valeur
marchande au même moment.

« 3 6 2 d . Lorsqu'une personne acquiert
un bien auquel l'article 303 s'applique au
décès ou après le décès du particulier visé
à l'article 362c avec lequel elle est liée et
en raison de ce décès, les règles suivantes
s'appliquent:

a) le coût du bien pour cette personne
est réputé être le montant inclus dans le
calcul du revenu du particulier ou, selon
la cas, dans le montant visé au paragraphe
b de l'article 354p en vertu de l'article 303
à l'égard de ce bien;

b) lorsque cette personne aliène ulté-
rieurement le bien, ou une participation
ou un droit y afférent, elle est réputée en
avoir été propriétaire le 31 décembre 1971
et par la suite sans interruption jusqu'au
moment de l'aliénation.

« 3 6 2 e . Le particulier décédé est répu-
té avoir aliéné, immédiatement avant son
décès, chaque terrain inclus dans l'inven-
taire d'une entreprise du particulier et en
avoir reçu un produit égal à sa juste valeur
marchande au même moment.

« 362f . Nonobstant les articles 362c
à 362e, lorsqu'un bien y visé est, au décès
ou après le décès d'un particulier qui rési-
dait au Canada immédiatement avant son
décès et en raison de ce décès, transféré ou
attribué à son conjoint ou à une fiducie
visé aux articles 366 et 367 et qu'il peut
être établi, dans un délai jugé raisonnable
par le ministre, que le bien a été irrévoca-
blement dévolu, dans les 15 mois du décès,
au conjoint ou à la fiducie:
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a) s'il s'agit d'un bien auquel les articles
362c et 362d s'appliquent, le particulier est
réputé avoir aliéné ce bien immédiatement
avant son décès pour un produit qui n'en
excède pas la juste valeur marchande et
qui est spécifié par ses représentants légaux
dans sa déclaration fiscale en vertu du
sous-paragraphe b du paragraphe 2 de l'ar-
ticle 732, et le conjoint ou la fiducie est
réputé avoir acquis le bien à un coût égal
au montant inclus dans le calcul du revenu
du particulier ou, selon le cas, dans le mon-
tant visé au paragraphe b de l'article 354p
en vertu des articles 302 et 303 et du para-
graphe a de l'article 302a;

b) s'il s'agit d'un bien auquel l'article
362d s'applique, le paragraphe b dudit arti-
cle s'applique à son aliénation ultérieure
par le conjoint ou la fiducie; et

c) s'il s'agit d'un bien auquel l'article
362e s'applique, le particulier est réputé
avoir aliéné ce bien immédiatement avant
son décès et en avoir reçu un produit égal
au coût indiqué au même moment et le
conjoint ou la fiducie est réputé avoir
acquis le bien à un coût égal à ce produit. »

9 6 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 363, du suivant:

« 363a. Nonobstant l'article 177, lors-
qu'un particulier décède et qu'une person-
ne, autre que le conjoint ou une corpora-
tion auxquels l'article 178 s'applique, ac-
quiert en raison de ce décès une immobi-
lisation intangible du particulier:

a) le particulier est réputé avoir aliéné
immédiatement avant son décès cette im-
mobilisation et en avoir reçu, à l'égard
d'une entreprise qu'il exploitait, un pro-
duit égal à deux fois la partie admise des
immobilisations intangibles à l'égard de
l'entreprise au même moment; et

b) cette personne est réputée, à l'égard
de cette immobilisation intangible, avoir
acquis immédiatement après le décès du
particulier une immobilisation à un coût
égal au produit déterminé au paragraphe
a à moins qu'elle ne continue d'exploiter
l'entreprise du particulier, auquel cas elle
est réputée avoir acquis au même moment
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une immobilisation intangible à un coût
égal à ce produit et avoir déboursé un
montant d'immobilisations intangibles égal
à ce produit. »

97. L'article 366 de ladite loi, modifié
par l'article 47 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans la neuvième ligne, des
mots « ce décès » par ce qui suit: « le mo-
ment où le bien lui a été irrévocablement
dévolu ».

98. Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 366, du suivant:

«366a . Aux fins des articles 366 et
367 et du paragraphe a de l'article 489,
une fiducie est réputée être créée par le
testament d'un contribuable si elle est
créée par la renonciation d'un bénéficiaire
en vertu du testament ou par une ordon-
nance rendue par une cour à l'égard de la
succession du testateur conformément à
une loi provinciale prévoyant une aide
ou un soutien aux personnes à la charge
d'un testateur. »

99. L'article 367 de ladite loi, modifié
par l'article 48 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans la quatrième ligne du
deuxième alinéa, du mot « six » par le mot
« quinze ».

100. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 367/, du suivant :

« 3 6 7 g . Lorsqu'un bien situé au Ca-
nada qui est un terrain ou un bien amor-
tissable d'une catégorie prescrite d'un
particulier a été transféré ou attribué à
une fiducie visée aux articles 366 et 367
ou 370 et était utilisé, immédiatement
avant le décès du conjoint du particulier,
dans l'exploitation d'une entreprise agri-
cole, les règles suivantes s'appliquent si
ce bien est, au décès de ce conjoint et en
raison de ce décès, transféré ou attribué
et irrévocablement dévolu à un enfant du
particulier qui résidait au Canada immé-
diatement avant ce décès :

a) les articles 489 à 492 ne s'appliquent
pas à ce bien;
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b) la fiducie est réputée avoir aliéné ce
bien, immédiatement avant le décès de
ce conjoint, et l'enfant est réputé l'avoir
acquis, pour un produit ou un coût, selon
le cas, égal:

i. dans le cas d'un bien amortissable
d'une catégorie prescrite, à la portion de
la partie non amortie du coût en capital
pour la fiducie immédiatement avant le
décès de ce conjoint de tous ses biens
amortissables de cette catégorie, repré-
sentée par le rapport entre la juste valeur
marchande de ce bien, à ce moment, sur
celle de tous les biens amortissables de la
même catégorie, au même moment; et

ii. dans le cas d'un terrain, au prix de
base rajusté de ce bien pour la fiducie
immédiatement avant le décès de ce con-
joint; et

c) aux fins des articles 82 à 93, de
l'article 119 et des règlements faits sous
son autorité, lorsqu'un bien amortissable
d'une catégorie prescrite est réputé être
acquis par l'enfant en vertu du para-
graphe b en raison du décès de ce conjoint
et que le coût en capital de ce bien pour
la fiducie excède celui qui est déterminé
pour l'enfant en vertu dudit paragraphe :

i. le coût en capital du bien, pour
l'enfant, est réputé être celui de la fiducie;
et

ii. l'excédent est réputé avoir été alloué
à l'enfant à titre d'amortissement pour
les années d'imposition précédant cette
acquisition. »

1 0 1 . L'article 368 de ladite loi est
modifié par le remplacement, dans la sep-
tième ligne, des mot et chiffre « et 326 »
par ce qui suit: « , 326 et 326a ».

102. L'article 369 de ladite loi, mo-
difié par l'article 50 du chapitre 17 des
lois de 1973, est de nouveau modifié par
le remplacement, dans la première ligne du
paragraphe a, des mot et chiffre « et 326 »
par ce qui suit: « , 326 et 326a ».

103. L'article 372 de ladite loi est
modifié:

a) par l'insertion, dans la première ligne,
après le mot «revenu », de ce qui suit:
« ou la perte » ;

1972, c.
23, a. 368,
mod.

Id., a. 369,
mod.

Id., a. 372,
mod.



1975 Loi sur les impôts — Taxation Act CHAP. 2 2 425

b) par l'insertion, dans la septième
ligne, après le mot « revenu », de ce qui
suit : « ou la perte » ;

c) par l'addition de l'alinéa suivant :
« Le présent article ne s'applique pas à

l'égard d'une cession de biens à une fiducie
régie par un régime enregistré d'épargne-
retraite dont le conjoint du cédant est
rentier immédiatement après la cession, si
le cédant a droit, dans le calcul de son
revenu pour une année d'imposition, à une
déduction égale à la juste valeur mar-
chande du bien cédé en vertu de l'ar-
ticle 684a. »

1 0 4 . Les articles 373 et 374 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 3 7 3 . Lorsqu'une cession de biens
visée à l'article 372 est faite par un con-
tribuable après 1971, les règles suivantes
s'appliquent sa vie durant et aussi long-
temps qu'il réside au Canada et demeure
le conjoint du cessionnaire:

a) l'excédent, pour l'année, de l'ensem-
ble des gains en capital imposables du ces-
sionnaire provenant de l'aliénation de
biens ainsi cédés ou y substitués, autres que
des biens précieux, sur l'ensemble de ses
pertes en capital admissibles en résultant,
ou l'excédent de l'ensemble de telles pertes
sur l'ensemble de tels gains, est réputé
être un gain en capital imposable ou, selon
le cas, une perte en capital admissible du
cédant, provenant de l'aliénation de biens
autres que des biens précieux;

b) l'excédent, pour l'année, de l'ensem-
ble des gains du cessionnaire provenant
de l'aliénation de biens précieux ainsi cé-
dés ou y substitués sur l'ensemble de ses
pertes en résultant, ou l'excédent de l'en-
semble de telles pertes sur l'ensemble de
tels gains, est réputé être un gain ou, selon
le cas, une perte du cédant, provenant de
l'aliénation de biens précieux.

« 3 7 4 . Lorsque l'article 373 s'appli-
que à l'égard de l'aliénation d'un bien y
visé, tout gain en capital imposable, perte
en capital admissible, gain ou perte y visé
du cessionnaire est réputé, sauf aux fins
dudit article, ne pas être un gain en capi-
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tal imposable, une perte en capital admis-
sible, un gain ou une perte, selon le cas,
du cessionnaire dans la mesure où il est
réputé, en vertu dudit article, être un gain
en capital imposable, une perte en capital
admissible, un gain ou une perte, selon le
cas, du cédant. »

105. L'article 374e de ladite loi, édic-
té par l'article 21 du chapitre 18 des lois
de 1974, est modifié:

a) par le remplacement de la huitième
ligne du premier alinéa et des suivantes
par ce qui suit: « n'a pas atteint l'âge de
18 ans, le cessionnaire aliène ce bien, les
règles prévues aux articles 373 et 374 s'ap-
pliquent mutatis mutandis à l'égard d'une
telle aliénation durant la vie du cédant
aussi longtemps qu'il réside au Canada. » ;

b) par la suppression du deuxième ali-
néa.

106. L'article 377 de ladite loi est
modifié :

à) par l'insertion, dans la première li-
gne, après le mot « revenu », de ce qui
suit : « ou la perte » ;

b) par l'insertion, dans la sixième ligne,
après le mot «revenu», de ce qui suit:
« ou la perte ».

1 0 7 . L'article 379i de ladite loi, édic-
té par l'article 53 du chapitre 17 des lois
de 1973, est modifié par le remplacement
de la huitième ligne du paragraphe c par
ce qui suit: « vertu des articles 562 à 562c
à l'égard de ce ».

1 0 8 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 385, du suivant:

« 3 0 5 a . Lorsque, à la suite d'un con-
trat entre un contribuable et une autre
personne, un montant est payé ou payable
ou un bien est transporté par le contri-
buable à cette autre personne à titre de
remboursement d'un montant ou de la
juste valeur marchande d'un bien à l'égard
duquel elle n'a pas droit à une déduction
en vertu de l'article 132a:

a) le contribuable est réputé avoir payé
le montant ou la valeur de ce bien à une
personne visée à l'article 81c;
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b) l'autre personne est réputée n'avoir
pas reçu de remboursement du contri-
buable et, dans la mesure de ce rembour-
sement, ne pas avoir payé ce montant ou
la valeur de ce bien; et

c) les articles 81b à 81d ne s'appliquent
pas au montant ou à la valeur du bien
payé ou payable. »

109. L'article 387 de ladite loi, mo-
difié par l'article 56 du chapitre 17 des lois
de 1973 et par l'article 14 du chapitre 21
des lois de 1975, est de nouveau modifié
par le remplacement, dans la troisième
ligne du paragraphe b, des mots « de ses »
par ce qui suit: « d' ».

1 1 0 . L'article 392 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, dans la deuxième ligne
du paragraphe 2, après le mot « particu-
lier », de ce qui suit: « autre qu'une fiducie
mentionnée à l'article 721 ».

1 1 1 . L'article 397 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 3 9 7 . Le choix visé aux articles 395
ou 396 ne vaut que s'il est fait en la maniè-
re et dans la forme prescrites pour le mon-
tant total du dividende au plus tard le 28
février de l'année suivant celle pendant
laquelle le dividende est devenu payable. »

1 1 2 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, avant l'article 398, de la section
et du titre suivants:

« SECTION I

« ACTIONS D'UNE CORPORATION ».

113. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 404, des sections et
articles suivants :

« SECTION II

« DETTES D'UNE CORPORATION

« 4 0 4 a . Lorsque, dans une situation
de contrôle décrite à l'article 404d, une
corporation fait un paiement à un moment
donné à valoir sur une dette qu'elle a
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contractée après le 18 novembre 1974 en
contrepartie de l'achat d'actions du capi-
tal-actions d'une autre corporation, ou à
valoir sur une dette y substituée, elle est
réputée avoir payé à ce moment un divi-
dende égal au moindre de ce paiement ou
de l'excédent, sur le plafond de la dette
de la corporation à l'égard de cette dette,
de l'ensemble de ce paiement et de ceux
qu'elle a faits avant ce moment à valoir
sur cette dette ou sur une dette y substi-
tuée.

« 4 0 4 b . Une personne qui reçoit un
paiement compris dans celui décrit à l'arti-
cle 404a est réputée avoir reçu au moment
y visé un dividende égal à la proportion
du dividende réputé être payé par la corpo-
ration représentée par le rapport du paie-
ment reçu par cette personne sur le mon-
tant du paiement décrit audit article.

« 4 0 4 c . Les articles 395 à 397, sauf
le paragraphe d dudit article 395, s'appli-
quent à un dividende visé à l'article 404a
comme si toute personne mentionnée à
l'article 4046 était actionnaire d'une caté-
gorie d'actions du capital-actions de la
corporation qui fait le paiement décrit à
l'article 404a.

« 4 0 4 d . Les articles 404a à 404c s'ap-
pliquent à l'égard d'une corporation et de
l'autre corporation y mentionnées lorsque :

a) à un moment quelconque avant que
la dette ne soit contractée, la personne,
ou le groupe de personnes à qui la dette
était due quand elle a été contractée,
contrôlait l'autre corporation directement
ou indirectement de quelque manière
que ce soit ou était propriétaire d'actions
du capital-actions de cette autre corpora-
tion représentant plus de 50 pour cent du
capital versé de cette dernière; et

b) à un moment quelconque avant le
moment donné visé à l'article 404a, la
personne ou le groupe de personnes men-
tionné au paragraphe a :

i. contrôlait la corporation directement
ou indirectement de quelque manière que
ce soit;

ii. était propriétaire d'actions du capi-
tal-actions de la corporation représentant

Montant
du divi-
dende
réputé.

Applica-
tion des
articles
395 à 397

Applica-
tion des
articles
404a à
404c.



1975 Loi sur les impôts — Taxation Act CHAP. 22 429

plus de 50 pour cent du capital versé de
cette dernière; ou

iii. détenait une dette payable par la
corporation qui excédait le capital versé
de la corporation au moment où cette
personne, ce groupe de personnes, une
personne liée à cette personne ou à un
membre de ce groupe ou une combinaison
de ces personnes était propriétaire d'actions
du capital-actions de la corporation repré-
sentant plus de 50 pour cent du capital
versé de cette dernière.

« 4 0 4 e . Aux fins de l'article 404a,
le plafond de la dette d'une corporation
relativement à une dette visée audit article
est égal, au moment où la dette est con-
tractée, au montant de cette dette moins
l'excédent de l'ensemble de cette dette et
de la juste valeur marchande de toute
autre contrepartie qui n'est pas une action
de son capital-actions et qu'elle a donnée
pour l'acquisition des actions du capital-
actions de l'autre corporation sur le moin-
dre du plafond du capital versé de l'autre
corporation ou du capital versé des actions
ainsi acquises.

« 404 f . Lorsqu'une corporation a, aux
conditions prescrites, avisé le ministre par
écrit à un moment donné avant le mois de
juillet 1976 qu'elle désire que les articles
404c à 404e s'appliquent à toutes les dettes
qu'elle a contractées avant le 19 novembre
1974 et que les règles prescrites s'appli-
quent à toutes les actions qu'elle a émises
avant le 19 novembre 1974 :

a) l'article 404a se lit comme si l'expres-
sion « après le 18 novembre 1974 » n'exis-
tait pas;

b) le montant de tout dividende que la
corporation serait réputée en vertu de
l'article 404a avoir payé à l'égard d'un
paiement effectué avant le moment donné
à valoir sur une dette contractée avant le
19 novembre 1974 ou une dette y substi-
tuée, est réputé être nul ;

c) aux fins de l'article 404e, le plafond
du capital versé de l'autre corporation doit
être calculé le 18 novembre 1974, si cette
date est plus tardive que celle où la dette
a été contractée, et son capital versé doit
être calculé selon les règles prescrites; et
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d) le ministre n'exerce pas la discrétion
que lui confère l'article 807 à l'égard d'un
montant reçu après ce moment par un
contribuable à valoir sur une dette visée
au présent article ou une dette y substi-
tuée ou à l'égard d'une aliénation desdites
actions ou d'une réduction du capital versé
relatif auxdites actions.

« SECTION III

« RÈGLE APPLICABLE AU PAIEMENT ».

114. Le titre du chapitre IV du titre
IX du livre III de la partie I de ladite loi,
suivant l'article 405, est remplacé par le
suivant :

(( TRANSFERTS À UNE CORPORATION ».

115. L'article 406 de ladite loi, mo-
difié par l'article 61 du chapitre 17 des lois
de 1973, est remplacé par le suivant :

« 4 0 6 . Un contribuable qui aliène,
après le 6 mai 1974, un bien dont il est
propriétaire et qui est une immobilisation,
un bien en inventaire, un bien visé à l'ar-
ticle 301c ou une immobilisation intan-
gible, en faveur d'une corporation cana-
dienne pour une contrepartie qui comprend
une action du capital-actions de la cor-
poration, peut choisir conjointement avec
cette dernière, dans la forme prescrite et
au plus tard le jour où l'un des deux doit
le premier produire sa déclaration fiscale
en vertu de l'article 732 pour l'année
d'imposition au cours de laquelle l'aliéna-
tion a lieu, que les règles prévues au
présent chapitre s'appliquent.

Toutefois, ce choix ne peut être fait à
l'égard d'un immeuble en inventaire, d'une
immobilisation d'une personne ne résidant
pas au Canada qui est un immeuble ou
une option à l'égard d'un tel immeuble
ni à l'égard d'un bien visé à l'article 301a,
si, dans ce dernier cas, la corporation en
faveur de qui il est aliéné a exercé une
entreprise avant cette aliénation. »

1 1 6 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 406, des suivants :
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« 4 0 6 a . Nonobstant l'article 406, un
choix qui n'a pas été fait dans le délai y
prévu est réputé être fait dans ce délai
s'il est fait dans l'année qui suit l'expira-
tion de ce délai dans la forme prescrite et
accompagné du paiement par le contri-
buable d'une pénalité, estimée par lui,
égale à un quart de un pour cent de
l'excédent de la juste valeur marchande,
au moment de l'aliénation, du bien à
l'égard duquel le choix est exercé sur le
montant convenu dans le choix, pour
chaque mois ou partie de mois qui s'étend
du moment le plus tardif où le choix aurait
dû être fait en vertu dudit article à celui
où il est effectivement fait.

« 4 0 6 b . Le ministre doit examiner
avec diligence un choix qui lui est trans-
mis en vertu de l'article 406a, déterminer
la pénalité payable et faire parvenir un
avis de cotisation au contribuable qui doit
payer sans délai au ministre le solde im-
payé de la pénalité.

« 4 0 6 c . Lorsqu'un bien auquel l'ar-
ticle 406 s'applique est un bien québécois
imposable ou un bien canadien imposable,
une action y visée reçue en contrepartie
de son aliénation est réputée être égale-
ment un bien québécois imposable ou un
bien canadien imposable, selon le cas. »

1 1 7 . L'article 408 de ladite loi est
modifié:

a) par l'insertion, dans la deuxième
ligne, après le chiffre « 407 », de ce qui
suit: «mais sous réserve du deuxième
alinéa »;

b) par le remplacement, dans la huitième
ligne, des mot et lettre « ou b » par ce
qui suit: « , b ou c »;

c) par l'addition de l'alinéa suivant :
« Toutefois, ce montant ne peut en

aucun cas être inférieur à celui qui est
réputé être le montant convenu en vertu
du paragraphe b de l'article 407, sous
réserve du paragraphe c dudit article. »

1 1 8 . L'article 409 de ladite loi est
modifié:
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a) par la suppression, à la fin du para-
graphe a, du mot « et » ;

b) par le remplacement, à la fin du
paragraphe b, du point par ce qui suit:
« ; et »;

c) par l'insertion, après le paragraphe b,
du suivant:

« c) une immobilisation, à l'exception
d'un bien amortissable d'une catégorie
prescrite, ou un bien en inventaire et que
le montant convenu dans le choix à leur
égard est inférieur au moindre :

i. de la juste valeur marchande du bien
à la date de son aliénation, ou

ii. du coût indiqué du bien pour le con-
tribuable à cette date. »

119. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 409, des suivants:

« 4 0 9 a . Lorsque plusieurs biens visés
aux paragraphes a ou b de l'article 409
sont aliénés en même temps, les articles
408 et 409 s'appliquent à leur égard
comme si chacun de ces biens avait été
aliéné séparément dans l'ordre choisi par
le contribuable dans le délai qui lui est
imparti pour faire le choix visé à l'article
406 à l'égard de ces biens ou, à défaut,
dans l'ordre choisi par le ministre.

« 4 0 9 b . Lorsque la juste valeur mar-
chande d'un bien d'un contribuable, au
moment de son aliénation à laquelle l'arti-
cle 406 s'applique, excède le plus élevé de
la juste valeur marchande à ce moment
de la contrepartie reçue par le contribua-
ble ou du montant autrement convenu
dans le choix effectué aux termes dudit
article à l'égard du bien, Je montant con-
venu est réputé être, sauf aux fins des
paragraphes b et c de l'article 411, le
montant autrement convenu auquel on
ajoute la partie de cet excédent qui peut
raisonnablement être considérée comme
étant un don fait par le contribuable à ou
à l'avantage d'un autre actionnaire de la
corporation en cause. »

120. L'article 412 de ladite loi, modi-
fié par l'article 49 du chapitre 26 des lois
de 1972, est de nouveau modifié par l'in-
sertion, dans la sixième ligne, après le
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mot « exercent », de ce qui suit: « con-
jointement ».

1 2 1 . Les articles 416 et 417 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 4 1 6 . La présente section s'applique
lorsqu'un contribuable ou une société,
ci-après incluse dans le terme « contribua-
ble », aliène après le 6 mai 1974 une immo-
bilisation ou une immobilisation intangi-
ble dont il est propriétaire en faveur
d'une corporation qui immédiatement
après l'aliénation est contrôlée, directe-
ment ou indirectement de quelque ma-
nière que ce soit, par le contribuable, son
conjoint ou par une personne ou un groupe
de personnes qui contrôle le contribuable
de cette façon et que, sans la présente
section et les articles 178, 223 à 226 et
265, le contribuable aurait subi une perte
en capital à l'égard de cette aliénation ou
aurait eu droit à une déduction dans le
calcul de son revenu pour l'année d'impo-
sition dans laquelle il a cessé d'exploiter
une entreprise aux termes du paragraphe
a de l'article 177.

« 4 1 7 . Dans le cas prévu à l'article
416:

a) la perte en capital ou la déduction
y visées sont réputées être nulles, nonobs-
tant les articles 177, 178, 223 à 226 et
265;

b) le contribuable doit ajouter, dans le
calcul du prix de base rajusté de toutes
les actions d'une catégorie quelconque du
capital-actions de la corporation y men-
tionnée dont il est propriétaire immédia-
tement après l'aliénation, la proportion,
représentée par le rapport entre la juste
valeur marchande, immédiatement après
l'aliénation, de toutes les actions de cette
catégorie dont il est propriétaire et celle,
au même moment, de toutes les actions
du capital-actions de la corporation dont
il est alors propriétaire, de l'excédent:

i. dans le cas d'une immobilisation, du
coût indiqué pour lui du bien aliéné, im-
médiatement avant l'aliénation, sur le
produit de cette aliénation ; et

ii. dans le cas d'une immobilisation
intangible, du double du coût indiqué
pour lui du bien aliéné, immédiatement
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avant l'aliénation, sur le montant receya-
ble par lui à l'égard de cette aliénation
aux termes de l'article 94. »

1 2 2 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 417, de la section
et des articles suivants :

« SECTION VI

« ÉCHANGE D'ACTIONS

« 4 1 7 c . Lorsqu'un contribuable ac-
quiert d'une corporation canadienne après
le 6 mai 1974 une action d'une catégorie
donnée du capital-actions de cette corpo-
ration en échange d'une immobilisation
dont il est propriétaire et qui est une
action, appelée dans la présente section
« action échangée », d'une catégorie don-
née du capital-actions d'une seconde cor-
poration, les règles prévues aux articles
417b à 417d s'appliquent.

Elles ne s'appliquent toutefois pas
lorsque :

a) le contribuable et la corporation de
qui il acquiert l'action ont un lien de
dépendance immédiatement avant l'échan-
ge ou ont fait un choix visé aux articles
406 ou 412 immédiatement après l'échange
à l'égard de l'action échangée;

b) immédiatement après l'échange, le
contribuable ou des personnes avec les-
quelles il a un lien de dépendance, séparé-
ment ou ensemble, contrôlaient directe-
ment ou indirectement de quelque manière
que ce soit ladite corporation ou étaient
propriétaires d'actions du capital-actions
de cette dernière représentant plus de 50
pour cent de son capital versé;

c) le contribuable reçoit une contrepar-
tie autre qu'une action de cette catégorie
en échange de ladite action, sauf si cette
autre contrepartie résulte de l'aliénation
en faveur de cette corporation d'une
action du capital-actions de la seconde
corporation autre que l'action échangée.

« 4 1 7 b . À moins qu'un contribuable
n'ait inclus une partie quelconque du gain
ou de la perte, autrement déterminé, pro-
venant de l'échange décrit à l'article 417a
dans le calcul de son revenu pour l'année
d'imposition dans laquelle il a eu lieu, le
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contribuable est réputé avoir aliéné l'ac-
tion échangée pour un produit égal à son
prix de base rajusté immédiatement avant
l'échange et avoir acquis l'action reçue en
échange à un coût égal à ce prix.

« 4 1 7 c . Lorsque l'action échangée est
un bien québécois imposable ou un bien
canadien imposable, l'action acquise en
échange aux termes de l'article 417c est
réputée être également un bien québécois
imposable ou un bien canadien imposable,
selon le cas.

« 4 1 7 d , Le coût de l'action échangée,
pour la corporation canadienne visée à
l'article 417a, à un moment donné avant
qu'elle ne l'aliène ou au moment de l'alié-
nation, est réputé en être la juste valeur
marchande immédiatement avant l'échan-
ge si, à ce moment ou à un moment anté-
rieur à ce moment mais postérieur à celui
de l'échange, la corporation est proprié-
taire d'actions du capital-actions de la
seconde corporation qui lui donnent droit
à au moins dix pour cent de la totalité des
voix pouvant alors être exprimées à quel-
que fin que ce soit et qui représentent au
moins dix pour cent de la juste valeur
marchande de toutes les actions émises et
en circulation de cette seconde corpora-
tion; dans tout autre cas, ce coût est
réputé être nul.

« 4 1 7 e . Lorsqu'un contribuable aliè-
ne une immobilisation qui est une action
du capital-actions d'une filiale étrangère
du contribuable en faveur d'une corpora-
tion qui, immédiatement après l'aliéna-
tion, est aussi une filiale étrangère du
contribuable, pour une contrepartie qui
comprend une action du capital-actions
de cette dernière:

a) l'article 419 s'applique mutatis mu-
tandis pour déterminer le coût pour le
contribuable de chaque bien qu'il doit
recevoir en contrepartie de cette aliéna-
tion;

b) le produit de l'aliénation pour le
contribuable des actions ainsi aliénées est
réputé être égal à l'ensemble du coût pour
lui de chaque bien qu'il doit recevoir en
contrepartie; et

c) le coût pour la filiale étrangère des
actions acquises par elle du contribuable



est réputé être égal au produit de l'aliéna-
tion de celles-ci pour ce dernier, tel que
déterminé au paragraphe b. »

1 2 3 . Les articles 418 et 419 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 4 1 8 . Les dispositions du présent
chapitre s'appliquent lorsqu'à un moment
donné après le 6 mai 1974 un contribua-
ble, au cours d'un remaniement du capital
d'une corporation, aliène en faveur de
cette corporation toutes les actions d'une
catégorie donnée du capital-actions de la
corporation dont il est alors propriétaire et
qui sont pour lui une immobilisation pour
une contrepartie qu'il doit recevoir de la
corporation et qui comprend une autre ac-
tion de ce capital-actions, sauf si l'un des
articles 277, 406 à 409b ou 411 à 415 s'ap-
plique.

« 4 1 9 . Le coût, pour le contribuable,
de chacun des biens qu'il doit recevoir en
contrepartie de l'aliénation visée à l'article
418 est réputé être:

a) dans le cas d'un bien autre qu'une
action du capital-actions de la corporation,
la juste valeur marchande de ce bien au
moment de cette aliénation;

b) dans le cas d'une action d'une caté-
gorie quelconque du capital-actions de la
corporation, la proportion de l'excédent
de l'ensemble du prix de base rajusté pour
le contribuable, immédiatement avant
l'aliénation, de chaque action aliénée sur
la juste valeur marchande au même mo-
ment du bien visé au paragraphe a, repré-
sentée par le rapport entre la juste valeur
marchande, immédiatement après l'alié-
nation, de cette action de cette catégorie
sur celle, au même moment, de toutes les
actions du capital-actions de la corpora-
tion qu'il doit recevoir en contrepartie de
l'aliénation. »

124. L'article 420 de ladite loi est
abrogé.

1 2 5 . L'article 421 de ladite loi est
modifié par le remplacement de la qua-
trième ligne et des suivantes par ce qui
suit: «réputé être égal à l'ensemble du
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coût pour lui de chacun des biens qu'il
doit recevoir en contrepartie. »

1 2 6 . L'article 422 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement du paragraphe 1
par le suivant :

« 4 2 2 . 1. Aux fins du présent chapi-
tre, une fusion est l'unification de plusieurs
corporations canadiennes, ci-après appe-
lées « corporations remplacées » qui sont
remplacées pour former une seule entité
corporative, ci-après appelée « nouvelle
corporation », de telle sorte que, en raison
de cette unification :

a) tous les biens appartenant aux corpo-
rations remplacées immédiatement avant
l'unification, à l'exception d'un montant
à recevoir d'une corporation remplacée ou
d'une action du capital-actions d'une telle
corporation, deviennent des biens de la
nouvelle corporation;

b) tous les engagements des corpora-
tions remplacées existant immédiatement
avant l'unification, à l'exception d'un mon-
tant payable à une corporation remplacée,
deviennent des engagements de la nouvelle
corporation; et

c) tous les actionnaires des corporations
remplacées immédiatement avant l'unifi-
cation reçoivent une action de la nouvelle
corporation, à l'exception des corporations
remplacées elles-mêmes. »

127. L'article 423 de ladite loi est
modifié:

a) par l'insertion, dans la troisième ligne
du paragraphe 1, après le mot « revenu »,
des mots « ou de son revenu imposable » ;

b) par l'insertion, dans la cinquième
ligne du paragraphe 1, après le mot « re-
venu », des mots « ou du revenu impo-
sable ».

128. L'article 428 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 4 2 8 . Aux fins de la présente partie,
le montant pour la nouvelle corporation, à
un moment donné, de son surplus en main
non réparti et libéré d'impôt, de son
surplus de capital en main en 1971, de
l'insuffisance de son capital versé, de son
compte de dividende en capital et de son
compte de dividende à même les gains en
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capital désigne le montant déterminé en
vertu des règles prescrites à ces fins. »

129. Le titre qui précède l'article 429
est remplacé par le suivant :

« ACTIONNAIRE OU CRÉANCIER D'UNE

CORPORATION REMPLACÉE ».

130. L'article 429 de ladite loi est
modifié:

a) par le remplacement du paragraphe 1
par le suivant :

« 4 2 9 . 1. La présente section s'ap-
plique à un contribuable qui, immédiate-
ment avant une fusion, était propriétaire
d'une immobilisation de la nature d'une
action du capital-actions d'une corpora-
tion remplacée, d'un droit d'acquérir une
telle action, ou d'une obligation, d'un
mortgage, d'un billet ou d'un autre titre
de créance d'une telle corporation et qui,
en raison de cette fusion, n'a reçu de la
nouvelle corporation en contrepartie de
l'aliénation de cette immobilisation qu'un
bien qui est respectivement, selon le cas,
une action du capital-actions de la nou-
velle corporation, un droit d'acquérir une
telle action, une obligation, un mortgage,
un billet ou un autre titre de créance sem-
blable de la nouvelle corporation. » ;

b) par l'insertion, à la fin du paragraphe
2, après le mot « remplacée », de ce qui
suit: «ou si le montant payable à l'é-
chéance de l'obligation, du mortgage, du
billet ou de l'autre titre de créance reçus
en contrepartie de l'immobilisation aliénée
lors de la fusion n'est pas le même que
celui qui aurait été payable à l'échéance
de cette immobilisation aliénée. »

131. L'article 430 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 4 3 0 . Le contribuable visé à l'article
429 est réputé avoir aliéné en raison de la
fusion une immobilisation y décrite pour
un produit égal à son prix de base rajusté
pour lui immédiatement avant, la fusion. »
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132. L'article 431 de ladite loi, mo-
difié par l'article 23 du chapitre 18 des lois
de 1974, est remplacé par le suivant:

« 4 3 1 . Le contribuable visé à l'article
429 est réputé avoir acquis le bien reçu
en contrepartie de l'aliénation à un coût
égal au produit déterminé en vertu de l'ar-
ticle 430 pour l'immobilisation aliénée ou,
dans le cas d'une action d'une catégorie
donnée de la nouvelle corporation, à un
coût égal à la proportion de ce produit re-
présentée par le rapport entre la juste va-
leur marchande, immédiatement après la
fusion, de l'action de cette catégorie qu'il
a ainsi acquise et celle, au même moment,
de toutes les actions qu'il a ainsi acqui-
ses. »

1 3 3 . L'article 432 de ladite loi, mo-
difié par l'article 20 du chapitre 18 des lois
de 1973, est abrogé.

1 3 4 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 432, du suivant:

« 4 3 2 a . Lorsque l'immobilisation alié-
née visée à l'article 429 est une action ou
un droit d'acquérir une telle action qui est
pour le contribuable un bien québécois
imposable ou un bien canadien imposable,
selon le cas, l'action ou le droit reçu en
contrepartie est réputé être respective-
ment pour lui un tel bien. »

1 3 5 . L'article 433 de ladite loi, mo-
difié par l'article 21 du chapitre 18 des lois
de 1973, est abrogé.

1 3 6 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 433, du suivant:

« 4 3 3 a . La présente section s'applique
mutatis mutandis à un contribuable à
l'égard de ses actions dans sa filiale étran-
gère lors de l'unification après 1971 de
cette filiale avec une ou plusieurs autres
corporations lorsque, immédiatement après
l'unification, la corporation qui en résulte
est également une filiale étrangère du con-
tribuable et lorsque cette unification ne
résulte pas de l'acquisition de biens d'une
corporation par une autre ou de l'attribu-
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tion de biens de la filiale étrangère en li-
quidation à une autre corporation. »

137. L'article 434 de ladite loi est
modifié par le remplacement, dans la qua-
trième ligne, du millésime « 1971 » par ce
qui suit: « le 6 mai 1974 ».

1 3 8 . L'article 435 de ladite loi est
modifié:

a) par l'insertion, à la fin du premier
alinéa, après le mot « liquidation », de ce
qui suit : « ou au double de ce coût, pour
elle, au même moment, dans le cas d'une
immobilisation intangible »;

b) par le remplacement du deuxième
alinéa par ce qui suit:

« Toutefois, s'il s'agit d'un bien visé à
l'article 301a, ce produit est réputé être
nul. »

1 3 9 . L'article 436 de ladite loi, mo-
difié par l'article 63 du chapitre 17 et par
l'article 22 du chapitre 18 des lois de 1973,
est de nouveau modifié:

a) par l'insertion, à la fin du sous-para-
graphe ii du paragraphe a, après le mot
«liquidation», de ce qui suit: «et du
montant de chaque provision déduite par
celle-ci dans le calcul de son revenu pour
l'année d'imposition durant laquelle ses
biens ont été attribués à la corporation-
mère lors de la liquidation, à l'exception
d'une provision visée aux articles 141, 221
et 326 » ;

b) par le remplacement de la quatrième
ligne du paragraphe b et des suivantes par
ce qui suit : « de l'action pour la corpora-
tion-mère, immédiatement avant la liqui-
dation. »

140. L'article 437 de ladite loi est
modifié par le remplacement, dans la
dixième ligne, du mot « le » par ce qui
suit : « l'ensemble du surplus en main non
réparti et libéré d'impôt de la filiale au
moment de sa liquidation, de son surplus
de capital en main en 1971 au même
moment et du ».

1 4 1 . L'article 439 de ladite loi, mo-
difié par l'article 64 du chapitre 17 des
lois de 1973, est remplacé par le suivant :
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« 4 3 9 . L'article 399 et les articles 50,
50a à 50d et 51 de la Loi concernant
l'application de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 24) ne s'appliquent pas
à une liquidation décrite à l'article 434. »

142. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 439, des suivants:

« 4 3 9 a , La filiale peut, dans le calcul
de son revenu pour l'année d'imposition
pendant laquelle ses biens ont été attribués
à la corporation-mère lors de sa liquida-
tion, réclamer une provision qui lui aurait
été allouée pour l'année en vertu de la
présente partie n'eût été cette attribu-
tion.

Nonobstant toute autre disposition de
la présente partie, la filiale n'est pas tenue
d'inclure quelque montant que ce soit à
l'égard d'une telle provision dans le calcul
de son revenu pour l'année d'imposition
suivante.

« 4 3 9 b . Aux fins de l'article 532, les
dons faits par une filiale visée à l'article
434 pendant sa dernière année d'impo-
sition sont réputés, dans la mesure où ils
n'étaient pas admissibles en déduction
dans le calcul de son revenu imposable
pour cette année, être faits par la corpo-
ration-mère dans sa première année d'im-
position prenant fin après la liquidation.

« 4 3 9 c . Sous réserve des dispositions
particulières du présent chapitre, l'article
423, sauf en ce qui concerne le calcul du
revenu imposable de la corporation-mère,
l'article 424, sous réserve des articles 381
à 383, et les articles 426 à 428 s'appliquent
mutatis mutandis à une liquidation dé-
crite à l'article 434. »

143. L'article 440a de ladite loi, édic-
té par l'article 65 du chapitre 17 des lois
de 1973, est modifié:

a) par l'insertion, dans la deuxième
ligne, après le mot « liquidation », de ce
qui suit : « après le 6 mai 1974 » ;

b) par le remplacement, dans la troi-
sième ligne, des mot et millésime « après
1971 » par ce qui suit : « autre qu'une
filiale décrite à l'article 434 ».
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1 4 4 . L'article 4406 de ladite loi, édic-
té par l'article 65 du chapitre 17 des lois
de 1973, est modifié par la suppression,
dans les dix-huitième et dix-neuvième
lignes, de ce qui suit: « , sauf si elle est
une filiale décrite à l'article 434, ».

1 4 5 . L'article 440c de ladite loi, édic-
té par l'article 65 du chapitre 17 des lois
de 1973, est modifié par le remplacement
de la quatrième ligne par ce qui suit : « en
vertu de l'article 399 sur les ».

1 4 0 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 440c, du chapitre et
de l'article suivants:

« CHAPITRE VIIB

« DISSOLUTION D'UNE FILIALE
ÉTRANGÈRE

« 4 4 0 d . Lorsque, en raison de la dis-
solution d'une filiale étrangère d'un con-
tribuable, ce dernier reçoit une action du
capital-actions d'une autre filiale étran-
gère du contribuable:

a) le produit de l'aliénation de cette
action pour la filiale dissoute et son coût
pour le contribuable sont réputés en être
le prix de base rajusté pour cette filiale
immédiatement avant sa dissolution ou,
au choix du contribuable, un montant
supérieur à ce prix sans excéder la juste
valeur marchande de l'action au même
moment; et

b) le produit de l'aliénation pour le
contribuable des actions du capital-actions
de la filiale dissoute est réputé être l'en-
semble du coût pour lui de chaque action
ainsi reçue à la dissolution et de la juste
valeur marchande de tout autre bien qu'il
a également reçu au même moment. »

1 4 7 . L'article 441 de ladite loi est
modifié par le remplacement du para-
graphe a par le suivant :

« a) « capital versé » désigne le mon-
tant déterminé en vertu des règles pres-
crites à cette fin; ».
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148. L'intitulé du titre X du livre
III de la partie I de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« ACTIONNAIRES DE CORPORATIONS
ET BÉNÉFICIAIRES DE FIDUCIES

NE RÉSIDANT PAS AU CANADA ».

149. L'article 442 de ladite loi, mo-
difié par l'article 66 du chapitre 17 des
lois de 1973, est remplacé par le suivant:

« 4 4 2 . Aux fins du présent titre, une
corporation est une filiale étrangère, à un
moment donné, d'un contribuable qui ré-
side au Canada et qui n'est pas une
corporation de placements appartenant à
des personnes ne résidant pas au Canada,
lorsqu'elle ne réside pas au Canada et que
le pourcentage d'intérêt du contribuable
dans cette corporation à ce moment est
d'au moins dix pour cent. »

1 5 0 . L'article 443 de ladite loi est
abrogé.

1 5 1 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 443, du suivant:

« 4 4 3 a . Aux fins du présent titre, une
filiale étrangère contrôlée, à un moment
quelconque, d'un contribuable résidant au
Canada est une filiale étrangère de ce con-
tribuable qui est contrôlée directement ou
indirectement de quelque manière que ce
soit par le contribuable, par lui et au plus
quatre autres personnes résidant au Ca-
nada, ou par un groupe lié dont il est
membre. »

1 5 2 . L'article 444 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 4 4 4 . Aux fins du présent titre, le
pourcentage d'intérêt d'un contribuable
à un moment quelconque dans une corpo-
ration donnée est l'ensemble de ses pour-
centages d'intérêt direct et indirect dans
celle-ci à ce moment, calculés selon les
règles suivantes :

a) son pourcentage d'intérêt direct à ce
moment est celui qui n'est pas moindre
que tout autre parmi les pourcentages
calculés selon le rapport entre le nombre
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des actions de chaque catégorie du capital-
actions de la corporation dont il est alors
propriétaire et le nombre total des actions
émises de cette catégorie au même mo-
ment ;

b) son pourcentage d'intérêt indirect à
ce moment est l'ensemble de chaque pour-
centage résultant alors de la multiplica-
tion du pourcentage d'intérêt du contri-
buable dans toute corporation ne résidant
pas au Canada par le pourcentage d'in-
térêt direct de cette dernière corporation
dans la corporation donnée. »

153. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 444, des suivants:

« 4 4 4 a . Aux fins du présent titre, le
pourcentage de participation d'une action,
dont un contribuable est propriétaire, du
capital-actions d'une corporation qui, à la
fin de son année d'imposition,, est une
filiale étrangère contrôlée de ce contri-
buable, est égal à ce qui serait le pour-
centage d'intérêt du contribuable dans la
filiale à ce moment en présumant qu'il
n'est propriétaire d'aucune autre action
que cette action, lorsque la filiale et chaque
autre corporation qui doit être prise en
considération dans le calcul du pourcen-
tage d'intérêt du contribuable dans la
filiale n'ont qu'une seule catégorie d'ac-
tions émises à la fin de l'année d'imposition
de la filiale et, au cas contraire, est déter-
miné de la manière prescrite.

Toutefois, le pourcentage de participa-
tion d'une telle action est nul lorsque le
revenu étranger accumulé provenant de
biens de la filiale pour l'année, au sens de
l'article 448b, n'excède pas $5,000.

« 4 4 4 b . L'année d'imposition d'une
filiale étrangère d'un contribuable, aux
fins du présent titre, est la période pour
laquelle les comptes de celle-ci ont été
normalement arrêtés, sans excéder toute-
fois 53 semaines. »

1 5 4 . L'article 445 de ladite loi est
abrogé.

1 5 5 . L'article 446 de ladite loi est
modifié:
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a) par le remplacement de la troisième
ligne par ce qui suit : « par une corpora-
tion ne résidant pas au Canada » ;

b) par le remplacement, dans la cin-
quième ligne, du mot « filiale » par le mot
« corporation » ;

c) par le remplacement, dans la hui-
tième ligne, du mot « filiale » par le mot
« corporation » ;

d) par le remplacement, dans la neu-
vième ligne, du mot « filiale » par le mot
« corporation » ;

e) par le remplacement, dans la on-
zième ligne, du mot « filiale » par le mot
« corporation ».

156. L'article 448 de ladite loi, mo-
difié par l'article 50 du chapitre 26 des
lois de 1972, est abrogé.

1 5 7 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 448, du suivant :

« 448a. Aux fins du présent titre et
de l'article 281, le montant d'un dividende
en action payé par une filiale étrangère
d'une corporation résidant au Canada
est, à l'égard de cette dernière, réputé
être nul."

1 5 8 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 448c, du chapitre
et des articles suivants :

« CHAPITRE IIA

« REVENU ÉTRANGER ACCUMULÉ
PROVENANT DE BIENS

« 4 4 8 b . Dans le présent titre, le re-
venu étranger accumulé provenant de
biens d'une filiale étrangère d'un con-
tribuable, pour une année d'imposition de
cette filiale, désigne le montant déterminé
en vertu des règles prescrites à cette fin.

« 4 4 8 c . Un contribuable résidant au
Canada doit inclure dans le calcul de son
revenu pour une année d'imposition, à
titre de revenu provenant de chaque ac-
tion, dont il est propriétaire, du capital-
actions d'une filiale étrangère contrôlée
du contribuable, le pourcentage du revenu
étranger accumulé provenant de biens de
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toute filiale étrangère contrôlée du con-
tribuable, pour chaque année d'imposi-
tion de la filiale prenant fin dans l'année
d'imposition du contribuable, égal au
pourcentage de participation de cette ac-
tion à l'égard de la filiale, déterminé à la
fin de chaque telle année d'imposition de
celle-ci.

« 4 4 8 d . Lorsque le ministre est d'avis
que l'inclusion d'un montant dans le
calcul du revenu d'un contribuable pour
une année d'imposition en vertu des ar-
ticles 448c et 448g cause à ce dernier un
fardeau indu en raison de restrictions
monétaires ou de restrictions sur les chan-
ges imposées par un pays autre que le
Canada, le contribuable peut déduire à
cet égard dans ce calcul une provision
que le ministre juge raisonnable.

« 4 4 8 e . Un contribuable doit inclure
dans le calcul de son revenu pour une
année d'imposition la provision qu'il a
déduite en vertu de l'article 448d pour
l'année d'imposition précédente.

« 448 f . Un contribuable qui a inclus
un montant en vertu de l'article 448c à
l'égard d'une action d'une filiale étrangère
contrôlée dans le calcul de son revenu
pour une année d'imposition ou pour une
des cinq années d'imposition précédentes
peut déduire dans ce calcul pour l'année
le moindre:

a) de la partie prescrite de l'impôt sur
le revenu ou sur les bénéfices payé par la
filiale, ou par une autre filiale étrangère
du contribuable à l'égard d'un dividende
reçu de la filiale, et raisonnablement attri-
buable à ce montant, multipliée par le
facteur fiscal prescrit, dans la mesure où
cette partie de l'impôt n'était pas admis-
sible en déduction en vertu du présent
article pour une année précédente; ou

b) de l'excédent de ce montant sur
l'ensemble des montants qui ont été ad-
missibles en déduction en vertu du présent
article à l'égard de cette action pour les
cinq années d'imposition précédentes.

« 4 4 8 g . Un contribuable résidant au
Canada qui a reçu dans une année d'im-
position un dividende sur une action du
capital-actions d'une corporation qui, à
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un moment quelconque, était une filiale
étrangère contrôlée du contribuable, peut
déduire dans le calcul de son revenu pour
l'année, à l'égard de la partie du dividende
prescrite en vertu de l'article 562 comme
payée à même le surplus imposable de la
filiale, au sens de l'article 562a, le moindre
de l'excédent de cette partie du dividende
sur le montant admissible en déduction
à son égard en vertu du paragraphe b de
l'article 562 ou de l'excédent des montants
dont l'article 450a exige l'addition sur
ceux dont il exige la déduction dans le
calcul du prix de base rajusté de l'action
avant la réception de ce dividende. »

1 5 9 . Le chapitre III du titre X du
livre III de la partie I de ladite loi, com-
prenant les articles 449 et 450, est rem-
placé par le suivant:

« CHAPITRE III

« PRIX DE BASE RAJUSTÉ DES ACTIONS
DANS UNE FILIALE ÉTRANGÈRE

« 4 4 9 . Dans le calcul du prix de base
rajusté, à un moment quelconque au
cours d'une année d'imposition, d'une
action du capital-actions d'une filiale
étrangère d'une corporation résidant au
Canada, celle-ci doit déduire, relative-
ment à tout dividende qu'elle a reçu avant
ce moment sur cette action, un montant
égal à l'excédent de la partie du dividende
qui est admissible en déduction en vertu
du paragraphe d de l'article 562 dans le
calcul de son revenu imposable pour
l'année sur la partie de l'impôt sur le
revenu ou sur les bénéfices qu'elle a payé
au gouvernement d'un pays autre que le
Canada qui est raisonnablement attribua-
ble à cette partie du dividende qu'elle a
ainsi reçu.

« 4 5 0 . La règle énoncée à l'article
449 s'applique mutatis mutandis aux fins
du calcul, à un moment quelconque au
cours d'une année d'imposition, du prix
de base rajusté, pour une filiale étrangère
d'une personne résidant au Canada, d'une
action du capital-actions d'une autre fi-
liale étrangère de cette personne, comme
si l'expression « qui est admissible en
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déduction » se lisait « qui, si elle résidait
au Canada, serait admissible en déduc-
tion ». »

1 6 0 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 450, des suivants:

« 4 5 0 a . Un contribuable résidant au
Canada doit, dans le calcul à un moment
quelconque d'une année d'imposition du
prix de base rajusté d'une action, dont il
est propriétaire, du capital-actions d'une
filiale étrangère du contribuable, ajouter
tout montant dont les articles 448c et 448e
exigent l'inclusion dans le calcul de son
revenu pour l'année ou pour une année
antérieure à l'égard de cette action, ou
l'auraient exigé en l'absence des articles
372 à 374 et 377 à 379, et déduire tout
montant qu'il a déduit dans le calcul de
son revenu pour une telle année en vertu
des articles 448d et 448f à l'égard de cette
action, ou qu'il aurait pu ainsi déduire en
l'absence des articles 372 à 374 et 377 à
379, ainsi que tout dividende qu'il a reçu
avant ce moment à l'égard de cette action
jusqu'à concurrence du montant y afférent
qu'il a déduit dans ce calcul pour une
telle année en vertu de l'article 448g ou
qu'il aurait ainsi pu déduire en l'absence
desdits articles 372 à 374 et 377 à 379.

« 4 5 0 b . Une corporation résidant au
Canada doit, dans le calcul à un moment
quelconque d'une année d'imposition du
prix de base rajusté d'une action du
capital-actions d'une filiale étrangère de
la corporation, déduire tout montant
qu'elle a déduit dans le calcul de son
revenu imposable en vertu de l'article
562c pour l'année ou pour une année pré-
cédente à l'égard de tout dividende qu'elle
a reçu sur cette action avant ce moment. »

1 6 1 . L'article 451 de ladite loi, mo-
difié par l'article 51 du chapitre 26 des lois
de 1972, est remplacé par l'article suivant:

« 4 5 1 . Lorsqu'une corporation rési-
dant au Canada ou une filiale étrangère
de la corporation a aliéné une action du
capital-actions d'une filiale étrangère de
la corporation, la corporation peut, aux
fins de la présente partie, choisir de la
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manière et dans le délai prescrits que le
montant désigné dans son choix, n'excé-
dant pas le produit de l'aliénation de
l'action, soit réputé être un dividende reçu
immédiatement avant l'aliénation sur cet-
te action de la filiale étrangère par elle
ou, selon le cas, par la filiale qui l'a aliénée,
et non le produit de l'aliénation de cette
action. »

162. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 451, du suivant:

« 451a. Lorsqu'un contribuable rési-
dant au Canada ou une filiale étrangère
du contribuable acquiert des actions d'une
fiiliale étrangère du contribuable, ci-après
appelée « filiale acquise », lors de l'aliéna-
tion d'actions d'une autre filiale étrangère
du contribuable, sauf une aliénation à
laquelle les articles 416 et 417 s'appli-
quent :

a) la perte en capital autrement déter-
minée qui en résulte est réputée être nulle;

b) le contribuable ou, selon le cas, la
filiale étrangère qui acquiert les actions,
doit, dans le calcul du prix de base rajusté
de toutes les actions d'une catégorie don-
née du capital-actions de la filiale acquise
dont il est propriétaire immédiatement
après l'aliénation, ajouter un montant égal
à la proportion de l'excédent du coût indi-
qué pour lui, immédiatement avant l'alié-
nation, des actions aliénées sur le produit
de cette aliénation, représentée par le rap-
port entre la juste valeur marchande, im-
médiatement après l'aliénation, de toutes
les actions de cette catégorie dont il est
alors propriétaire, et celle, au même mo-
ment, de toutes les actions du capital-ac-
tions de la filiale acquise dont il est alors
propriétaire. »

163. L'article 453 de ladite loi est
modifié:

a) par le remplacement des quatrième
et cinquième lignes du paragraphe a par
ce qui suit: « cette partie du dividende
qui »;

b) par l'insertion, dans la septième li-
gne du paragraphe a, après le mot « ver-
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tu », de ce qui suit: « des paragraphes a,
b ou c ».

1 6 4 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 453, des chapitres
et articles suivants:

« CHAPITRE V

« FIDUCIES ÉTRANGÈRES

« 4 5 3 a . Une fiducie étrangère est, aux
fins du présent chapitre, une fiducie qui
ne réside pas au Canada et dont, à un mo-
ment quelconque d'une année d'imposition
de la fiducie, un bénéficiaire est une per-
sonne résidant au Canada, une corporation
ou une fiducie avec laquelle une telle per-
sonne a un lien de dépendance ou une fi-
liale étrangère contrôlée d'une telle per-
sonne.

Une fiducie étrangère ne comprend ce-
pendant pas une fiducie non testamentaire
créée avant 1960 par une personne qui ne
résidait alors pas au Canada, ni une fiducie
testamentaire qui a pris naissance en rai-
son du décès d'un particulier survenu
avant 1976.

« 4 5 3 b . Les règles prévues au présent
chapitre s'appliquent pour une année
d'imposition d'une fiducie étrangère lors-
qu'à un moment quelconque pendant ou
avant l'année celle-ci, ou une corporation
qui ne réside pas au Canada et qui serait
une filiale étrangère contrôlée de la fiducie
si celle-ci y résidait, a acquis un bien direc-
tement ou indirectement de quelque ma-
nière que ce soit :

a) d'une personne qui :
i. était le bénéficiaire visé à l'article

453a, était lié à ce bénéficiaire ou en était
l'oncle, la tante, le neveu ou la nièce;

ii. résidait au Canada à un moment
quelconque dans les dix-huit mois pré-
cédant la fin de l'année ou la fin de son
existence, le cas échéant; et

iii. s'il s'agit d'un particulier, avait ré-
sidé au Canada avant la fin de l'année
pour une ou des périodes totalisant au
moins 60 mois; ou
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b) d'une fiducie ou d'une corporation
qui avait un lien de dépendance avec une
personne décrite au paragraphe a.

« 4 5 3 c . Aux fins de l'article 4536,
une fiducie ou une corporation ne résidant
pas au Canada est réputée avoir acquis
un bien de toute personne qui a donné une
sûreté en son nom ou de qui elle a reçu
une autre aide financière.

« 4 5 3 d . Aux fins des articles 442 à
446, 448a à 448f et 453f, lorsque la distri-
bution du revenu ou du capital à un
bénéficiaire d'une fiducie étrangère à la-
quelle le présent chapitre s'applique pour
une année d'imposition de la fiducie ne
dépend pas de l'exercice ou de l'absence
d'exercice d'une faculté d'élire:

a) la fiducie est réputée, à l'égard de
tout bénéficiaire dont la juste valeur mar-
chande des droits dans la fiducie est d'au
moins dix pour cent de l'ensemble de la
juste valeur marchande de tous les droits
dans celle-ci, être une corporation ne ré-
sidant pas au Canada contrôlée par ce
bénéficiaire;

b) la fiducie est réputée être une corpo-
ration ne résidant pas au Canada ayant
un capital-actions d'une seule catégorie
d'actions divisée en cent actions émises;
et

c) chaque bénéficiaire de la fiducie est
réputé être propriétaire d'un pourcentage
de ces actions égal à celui qui est calculé
selon le rapport de la juste valeur mar-
chande de ses droits dans la fiducie sur
celle de tous les droits dans la fiducie.

« 4 5 3 e . Un contribuable résidant au
Canada doit, dans le calcul à un moment
quelconque d'une année d'imposition du
prix de base rajusté de sa participation au
capital d'une fiducie à laquelle l'article
453d s'applique, ajouter tout montant dont
les articles 448c et 448e exigent l'inclusion
dans le calcul de son revenu pour l'année
ou pour une année antérieure à l'égard de
cette participation, ou l'auraient exigée en
l'absence des articles 372 à 374 et 377 à
379, et déduire tout montant qu'il a déduit
à cet égard dans le calcul de son revenu
pour une telle année en vertu des articles
448d et 448f ou qu'il aurait pu ainsi déduire
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en l'absence des articles 372 à 374 et 377
à 379.

« CHAPITRE VI

(( RÈGLES PARTICULIÈRES

« 453 f . Aux fins du présent titre :
a) une personne qui a, en vertu d'un

contrat ou autrement, un droit immédiat
ou futur, avec ou sans réserve, à des
actions du capital-actions d'une corpora-
tion, est réputée être propriétaire de ces
actions si on peut raisonnablement con-
sidérer que l'une des principales raisons de
l'existence de ce droit est de diminuer le
montant de l'impôt qui serait autrement
payable en vertu de la présente partie ou
d'en différer l'échéance; et

b) lorsqu'une filiale étrangère d'un con-
tribuable ou une corporation ne résidant
pas au Canada contrôlée, directement ou
indirectement de quelque manière que ce
soit, par le contribuable ou un groupe lié
dont il est membre, a émis une action d'une
catégorie quelconque de son capital-actions
et que l'on peut raisonnablement con-
sidérer que l'une des principales raisons de
l'existence ou de l'émission de cette action
est de diminuer le montant de l'impôt qui
serait autrement payable en vertu de la
présente partie ou d'en différer l'échéance,
cette action est réputée ne pas avoir été
émise. »

165. L'article 455 de ladite loi est
modifié :

a) par le remplacement, dans la qua-
trième ligne du paragraphe d, du chiffre
354 par ce qui suit : « 354u » ;

b) par l'insertion, à la fin du paragraphe
d, après le mot « valeur », de ce qui suit:
« , des frais canadiens d'exploration ou des
frais canadiens de mise en valeur ».

166. L'article 457a de ladite loi, édic-
té par l'article 68 du chapitre 17 des lois
de 1973, est modifié par le remplacement
des huitième et neuvième lignes par ce
qui suit: « 93, aux articles 144, 167 à 169,
171, 188, au paragraphe c de l'article 203
et à l'article 460, les ».
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167. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 457a, des articles
suivants :

« 4 5 7 b . Un choix prévu aux articles
460 ou 466 doit être fait au plus tard le
jour où un membre qui exerce ce choix
doit le premier produire une déclaration
fiscale en vertu de l'article 732 pour
l'année d'imposition au cours de laquelle
a eu lieu l'opération qui donne ouverture
à ce choix.

« 4 5 7 c . Les articles 406a et 406b s'ap-
pliquent mutatis mutandis à un choix visé
à l'article 457b qui n'a pas été fait dans
le délai prévu à ce dernier article si la date
d'expiration de ce délai est postérieure
au 6 mai 1974.

Toutefois, s'il s'agit d'un choix fait en
vertu de l'article 466, la pénalité est égale,
pour chaque mois ou partie de mois visé
à l'article 406a, à un quart de un pour cent
de l'excédent de l'ensemble des montants
d'argent et de la juste valeur marchande
des biens de la société reçus par les per-
sonnes mentionnées à l'article 466 en
contrepartie de l'aliénation de leur intérêt
dans la société lors de la dissolution de
celle-ci sur l'ensemble des produits de
l'aliénation déterminés à l'égard de cha-
cune de ces personnes en vertu de l'article
467. »

1 6 8 . L'article 458 de ladite loi est
modifié par le remplacement de la pre-
mière ligne par ce qui suit:

« 4 5 8 . L'article 459 s'applique ».

1 6 9 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 459, des suivants :

« 4 5 9 a . Aux fins des articles 455, 459,
479 et 480, lorsque la principale activité
d'une société consiste à exercer une entre-
prise au Canada et que ses membres ont
conclu une entente afin d'allouer une part
du revenu ou de la perte de la société
provenant ou découlant d'une source quel-
conque au Canada ou de sources situées
dans un autre endroit à une personne
décrite à l'article 459b, cette personne est
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réputée être membre de la société et doit
inclure le montant ainsi alloué pour un
exercice financier donné de la société dans
le calcul de son revenu pour l'année d'im-
position pendant laquelle prend fin cet
exercice financier.

« 4 5 9 b . La personne à laquelle l'ar-
ticle 459a s'applique est:

a) un contribuable qui a cessé à un
moment quelconque d'être membre de la
société y décrite ou d'une autre société
qui a été dissoute à un moment quelcon-
que, ou l'aurait été en l'absence de l'article
464, lorsque les membres de celle-ci ou
ceux d'une tierce société dont un membre
de cette autre société est devenu membre
immédiatement après la dissolution ont
conclu une entente décrite à l'article 459a
en faveur du contribuable ou de toute
personne décrite au paragraphe b; et

b) le conjoint, la succession ou l'héritier
du contribuable visé au paragraphe a ou
une personne visée à l'article 459d.

« 4 5 9 c . Un contribuable qui, au cours
d'une année d'imposition, aliène un droit
à une part du revenu ou de la perte d'une
société en vertu d'une entente visée à l'arti-
cle 459a doit en inclure le produit de l'alié-
nation dans le calcul de son revenu pour
l'année et il est réputé avoir acquis chaque
bien reçu en contrepartie à sa juste valeur
marchande au moment de cette aliéna-
tion.

« 4 5 9 d . Un contribuable qui a inclus
un montant dans le calcul de son revenu
pour une année d'imposition en vertu des
articles 459a ou 459c peut en déduire pour
l'année le moindre de ce montant ou de
l'excédent du coût pour lui du droit à une
part du revenu ou de la perte d'une société
en vertu d'une entente visée à l'article 459a
sur l'ensemble des montants à l'égard de
ce droit qui étaient admissibles en déduc-
tion en vertu du présent article dans le
calcul de son revenu pour les années d'im-
position antérieures.

« 4 5 9 e . Aux fins de la présente partie,
un droit à une part du revenu ou de la
perte d'une société en vertu d'une entente
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visée à l'article 459a est réputé ne pas
être une immobilisation et les articles 361
et 362 s'appliquent à l'égard d'un tel droit
qu'un contribuable possédait à son décès.

« 459 f . Lorsqu'une société exerce une
entreprise au Canada au cours d'une année
d'imposition, chaque contribuable qui est
réputé être membre de la société en vertu
de l'article 459a est réputé, aux fins de
l'article 21, exercer cette entreprise au
Canada au cours de l'année. »

1 7 0 . L'article 460 de ladite loi est
modifié par le remplacement de la cin-
quième ligne du deuxième alinéa par ce
qui suit : « forme prescrite et le délai men-
tionné à l'article 457b, que les règles ».

1 7 1 . L'article 465 de ladite loi est
modifié par la suppression du paragraphe 1.

172. L'article 466 de ladite loi est
modifié par le remplacement, dans les
neuvième et dixième lignes du deuxième
alinéa, des mots « et le délai prescrits » par
ce qui suit : « prescrite et le délai mentionné
à l'article 457b ».

173. L'article 472 de ladite loi est
modifié:

a) par le remplacement de la huitième
ligne du paragraphe 1 par ce qui suit:
« poursuit elle-même » ;

b) par l'insertion, dans la deuxième ligne
du paragraphe 2, après le mot « personne »,
de ce qui suit : « , qu'il s'agisse d'un parti-
culier, d'une fiducie ou d'une corpora-
tion, ».

174. L'article 473 de ladite loi est
modifié:

a) par l'insertion, dans la première
ligne du paragraphe a, avant le mot « du »,
de ce qui suit : « de l'ensemble » ;

b) par l'insertion, dans la troisième
ligne du paragraphe a, après le mot
« donné », de ce qui suit: « , et du coût,
pour elle, de tous les intérêts dans la
société qu'elle est réputée avoir acquis en
vertu de l'article 477a au moment donné ».

175. L'article 474 de ladite loi est
modifié par le remplacement des cinquiè-
me et sixième lignes par ce qui suit:
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« avant le moment donné, plus, lorsque
l'ensemble déterminé en vertu du para-
graphe a ».

176. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 477, du suivant:

« 4 7 7 a . Lorsque, au moment donné
visé à l'article 472, toutes les autres per-
sonnes qui étaient membres de la société
immédiatement avant ce moment aliènent
leur intérêt dans la société en faveur de la
personne visée audit article, cette dernière
est réputée acquérir à ce moment les inté-
rêts de ces autres personnes dans la société
et non pas des biens de la société. »

1 7 7 . L'article 482 de ladite loi, modi-
fié par l'article 70 du chapitre 17 des lois
de 1973, est de nouveau modifié par le
remplacement de la onzième ligne et des
suivantes par ce qui suit: « de son intérêt
dans la société, déterminé aux fins du
calcul du prix de base rajusté de cet intérêt
à ce moment, et des montants qui doivent
être ajoutés à ce coût dans ce calcul à ce
moment en vertu de l'article 237. »

1 7 8 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 482, du chapitre
et des articles suivants:

« CHAPITRE VI

« INTÉRÊT RÉSIDUEL DANS UNE SOCIÉTÉ

« 482a. Le présent chapitre s'appli-
que à un contribuable qui aurait autre-
ment cessé à un moment quelconque après
1971 d'être membre d'une société.

« 4 8 2 b . Sous réserve des articles 227
à 229 et 360 à 367g et nonobstant toute
autre disposition de la présente partie, le
contribuable visé à l'article 482a est répu-
té ne pas avoir aliéné et avoir toujours un
intérêt dans la société, ci-après appelé
« intérêt résiduel », aussi longtemps que
tous ses droits d'en recevoir un bien en
contrepartie de son intérêt dans la société
immédiatement avant qu'il cesse d'en être
membre n'ont pas été complètement
éteints.
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Aux fins du présent article, un droit de
recevoir un bien ne comprend pas un droit
à une part du revenu ou de la perte d'une
société en vertu d'une entente visée à
l'article 459a.

« 4 8 2 c . Nonobstant l'article 482b, un
contribuable est réputé ne pas avoir aliéné
son intérêt résiduel avant la fin de l'exer-
cice financier de la société au cours duquel
il a cessé d'en être membre même si tous
ses droits décrits audit article ont été
complètement éteints avant la fin de cet
exercice.

« 4 8 2 d . L'article 241 s'applique à l'in-
térêt résiduel d'un contribuable à la fin
d'un exercice financier de la société comme
si l'exception y prévue n'existait pas.

« 4 8 2 e . Un contribuable qui détient
un intérêt résiduel est réputé ne pas être
membre de la société:

a) sauf aux fins de l'article 536, s'il
détient cet intérêt en vertu de l'article
482c; ou

b) sauf aux fins des articles 413 à 415,
s'il détient cet intérêt autrement que prévu
au paragraphe a.

« 482f. Lorsqu'une société a été dis-
soute, ou l'aurait été en l'absence de l'arti-
cle 464, à un moment où un contribuable
avait des droits visés à l'article 482b à
l'égard de cette société et que les membres
d'une autre société consentent à éteindre
ces droits en tout ou en partie, cette autre
société est réputée, aux fins de l'article
482b, être la continuation de la première
société.

« 4 8 2 g . Lorsqu'un contribuable ac-
quiert, en raison du décès d'un particulier,
un bien qui est un intérêt dans une société
auquel, immédiatement avant ce décès,
les articles 482a à 482f s'appliquaient :

a) le contribuable est réputé acquérir
un droit de recevoir un bien de la société
et non un intérêt dans la société;

b) le contribuable est réputé acquérir le
droit visé au paragraphe a à un coût égal
au montant réputé être pour le particulier
décédé le produit de l'aliénation de son
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intérêt dans la société en vertu de l'article
363 ou du paragraphe a de l'article 366; et

c) l'article 236 ne s'applique pas à ce
droit. »

1 7 9 . L'article 484 de ladite loi est
modifié par le remplacement des neuvième
et dixième lignes du troisième alinéa par
ce qui suit: « régime enregistré d'épargne-
retraite, un régime d'intéressement diffé-
ré, un régime enregistré d'épargne-études
ni un régime enregistré d'épargne-loge-
ment. »

180. L'article 485 de ladite loi est
modifié par le remplacement de la troisième
ligne par ce qui suit: « à une fiducie ».

1 8 1 . L'article 487 de ladite loi, mo-
difié par l'article 72 du chapitre 17 des
lois de 1973, est de nouveau modifié par
le remplacement de la sixième ligne et
des suivantes par ce qui suit : « présente
partie moins, sauf dans le cas du para-
graphe a de l'article 515, tout dividende
qui y est par ailleurs inclus et qui est visé
aux articles 395, 396, 829 ou 831. »

182. L'article 488 de ladite loi est
modifié par le remplacement des deuxième
et troisième lignes par ce qui suit : « l'article
493 et des articles 501, 505 et 508a à 508e,
un montant n'est considéré payable ».

183. L'article 493 de ladite loi est
modifié par le remplacement du paragra-
phe a par le suivant:

« a) la partie du montant qui serait,
en l'absence du présent paragraphe et du
paragraphe b, son revenu pour l'année,
dans la mesure où cette partie est payable
dans l'année à un bénéficiaire résidant
au Canada à ce moment, ou même, sous
réserve de l'article 508b, hors du Canada,
si, dans ce dernier cas, la fiducie réside
à ce moment au Canada, ou dans la
mesure où elle a été incluse dans le calcul
du revenu de ce bénéficiaire en vertu de
l'article 500; ».

1 8 4 . Les articles 494 et 495 de ladite
loi sont abrogés.
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185. L'article 498 de ladite loi, modi-
fié par l'article 76 du chapitre 17 des lois
de 1973, est de nouveau modifié par le
remplacement du paragraphe c par le
suivant :

« c) lorsqu'il s'agit d'un cas non visé
aux paragraphes a et b et que chaque
bénéficiaire dont la quote-part du revenu
accumulé de la fiducie dépend de l'exercice
ou de l'absence d'exercice d'une faculté
d'élire est un bénéficiaire privilégié, ou
serait un tel bénéficiaire s'il résidait au
Canada, ou est une oeuvre de charité
canadienne prescrite, la partie du revenu
accumulé de la fiducie pour l'année égale
au montant déterminé de la manière
prescrite comme étant la quote-part, éta-
blie de façon discrétionnaire, de ce béné-
ficiaire, dans le revenu accumulé de la
fiducie pour l'année; et ».

186. L'article 506 de ladite loi est
modifié par l'insertion, dans la dernière
ligne du paragraphe 1, après le mot « par-
ticulier », de ce qui suit: « qui réside au
Canada ».

1 8 7 . L'article 506a de ladite loi, édic-
té par l'article 17 du chapitre 21 des lois
de 1975, est modifié:

a) par le remplacement, dans la premiè-
re ligne, du mot « excédent » par le mot
« intérêt » ;

b) par l'insertion, dans la cinquième li-
gne, après le mot « fiducie », de ce qui
suit : « et abstraction faite de la limite de
$1,000, ».

188. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 508, du chapitre et
des articles suivants:

« CHAPITRE VA

« BÉNÉFICIAIRE NE RÉSIDANT
PAS AU CANADA

« 508a. Le présent chapitre s'appli-
que à une fiducie non testamentaire qui
n'est pas une fiducie de fonds mutuels,
lorsqu'un montant est payable à l'égard
du revenu de la fiducie pour une année
d'imposition à un bénéficiaire qui, au mo-
ment où le montant devient ainsi payable,
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est une personne ne résidant pas au Ca-
nada, une corporation de placements ap-
partenant à des personnes ne résidant pas
au Canada ou une fiducie non testamen-
taire résidant au Canada dont l'un des
bénéficiaires n'a pas résidé au Canada
durant toute la période commençant le
6 mai 1974 et prenant fin au moment où
le montant devient ainsi payable.

« 508b. Nonobstant le paragraphe a
de l'article 493, une fiducie à laquelle s'ap-
plique le présent chapitre ne peut déduire
en vertu dudit paragraphe que l'excédent,
sur le montant déterminé en vertu de l'ar-
ticle 508c, de l'ensemble:

a) de la partie de son revenu pour l'an-
née, avant toute déduction en vertu des
paragraphes a et b de l'article 493 et des
règlements faits aux termes du paragraphe
a de l'article 119, qui est payable dans
l'année à un bénéficiaire de la fiducie;

b) de chaque montant à l'égard du re-
venu accumulé de la fiducie pour l'année
qui a été inclus dans le calcul du revenu
d'un bénéficiaire privilégié de la fiducie en
vertu de l'article 497; ou

c) de chaque montant payé par la fidu-
cie dans l'année, dans la mesure où il a
été inclus dans le calcul du revenu d'un
bénéficiaire de la fiducie pour l'année en
vertu de l'article 500.

« 5 0 8 c . Le montant qui doit être dé-
duit par une fiducie de l'ensemble déter-
miné à l'article 508b est la proportion de
l'excédent de son revenu désigné pour
l'année sur son revenu pour l'année calculé
avant toute déduction en vertu des para-
graphes a et b de l'article 493 et des règle-
ments faits aux termes du paragraphe a
de l'article 119 et diminué de cet ensemble,
représentée par le rapport entre l'ensem-
ble de chaque montant à l'égard du revenu
de la fiducie pour l'année qui est payable
dans l'année à un bénéficiaire visé à l'arti-
cle 508a: et l'ensemble déterminé en vertu
de l'article 508b.

« 508d. Le revenu désigné d'une fi-
ducie pour une année d'imposition, aux
fins de l'article 508c, est son revenu pour
l'année, tel qu'il serait déterminé en vertu
de l'article 23 en l'absence des paragraphes
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a et b de l'article 493, de l'article 500 et des
règlements faits aux termes du paragraphe
a de l'article 119, en présumant:

a) qu'elle n'a pas d'autres revenus que
ceux provenant de biens immeubles au
Canada, de biens forestiers, de biens mi-
niers canadiens, d'entreprises qu'elle exer-
ce au Canada et que des gains en capital
imposables provenant d'une aliénation vi-
sée au paragraphe b;

b) que les seuls gains en capital impo-
sables et les seules pertes en capital ad-
missibles mentionnés au paragraphe b de
l'article 23 proviennent de l'aliénation de
biens qui auraient été des biens canadiens
imposables si elle n'avait résidé au Ca-
nada à aucun moment au cours de l'année;
et

c) que les seules pertes mentionnées au
sous-paragraphe ii du paragraphe c de l'ar-
ticle 23 sont des pertes provenant de biens
immeubles au Canada, de biens forestiers
et d'entreprises qu'elle exerce au Canada.

« 5O8e . Aux fins de l'article 501, est
réputée ne pas être payable dans une an-
née d'imposition à un bénéficiaire visé à
l'article 508a la proportion de l'excédent,
pour l'année, du montant qui serait ad-
missible en déduction dans le calcul du
revenu d'une fiducie en vertu du paragra-
phe a de l'article 493 en l'absence de
l'article 508b sur le montant effectivement
admissible en vertu dudit paragraphe,
représentée par le rapport entre le mon-
tant payable à ce bénéficiaire en vertu de
la fiducie à l'égard du revenu de celle-ci
pour l'année qui serait, en l'absence du
présent article, inclus dans le calcul de son
revenu en vertu de l'article 501, et l'en-
semble déterminé en vertu de l'article
508b. »

1 8 9 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 518, du suivant :

« 5 1 8 a . Aux fins de l'article 518 et
nonobstant le paragraphe a de l'article
357, le coût, pour un contribuable, de sa
participation au capital d'une fiducie
testamentaire est réputé être :

a) lorsque cette participation a été
achetée, le coût autrement établi;
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b) lorsque l'article 363 s'applique, le
coût y établi; et

c) dans les autres cas, nul. »

190. L'article 519 de ladite loi, mo-
difié par l'article 81 du chapitre 17 des
lois de 1973, est de nouveau modifié par
le remplacement de la quatrième ligne et
des suivantes du paragraphe b par ce qui
suit: « avant ce moment, augmenté de
l'excédent, immédiatement avant ce mo-
ment, du prix de base rajusté de sa parti-
cipation ou de la partie de sa participation
au capital, autrement établi sans tenir
compte de l'article 518, sur le coût in-
diqué, pour lui, de cette participation ou
de cette partie de sa participation; ».

1 9 1 . L'article 520 de ladite loi est
modifié par le remplacement des deux
dernières lignes par ce qui suit : « mots
« de l'excédent » étaient remplacés par les
mots « la moitié de l'excédent ». »

1 9 2 . L'article 521 de ladite loi, mo-
difié par l'article 82 du chapitre 17 des
lois de 1973, est de nouveau modifié par
le remplacement des trois premières lignes
par ce qui suit :

« 5 2 1 . Le coût indiqué de la partici-
pation ou de la partie de la participation
au capital, mentionnée à l'article 519,
d'une fiducie autre qu'une fiducie qui est
une filiale étrangère du contribuable, est,
à un moment donné: ».

193. L'article 524 de ladite loi est
modifié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Toutefois, le contribuable doit appli-
quer dans l'ordre les dispositions des titres
II, IIA, IIB et III. »

194. L'article 525 de ladite loi, mo-
difié par l'article 53 du chapitre 26 des
lois de 1972, par l'article 83 du chapitre 17
des lois de 1973 et par l'article 25 du cha-
pitre 18 des lois de 1974 est de nouveau
modifié :

a) par le remplacement, dans la deu-
xième ligne, du chiffre « 1,500 » par le
chiffre « 1,600 » ;
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b) par le remplacement, dans la pre-
mière ligne du paragraphe a, du chiffre
« 1,350 » par le chiffre « 1,900 »;

c) par le remplacement, dans la pre-
mière ligne du paragraphe b, du chiffre
« 1,350 » par le chiffre « 1,900 »;

d) par le remplacement, dans la pre-
mière ligne du paragraphe g, du chiffre
« 1,350 » par le chiffre « 1,900 »;

e) par la suppression, à la fin du para-
graphe g, du mot « et » ;

/ ) par le remplacement, à la fin du
paragraphe h, du point par ce qui suit:
« ; et » ;

g) par l'addition, après le paragraphe h,
du suivant:

« i) si son conjoint a atteint l'âge de
65 ans avant la fin de l'année, l'excédent
de $1,000 sur le revenu du conjoint pour
l'année diminué des montants admissibles
en déduction dans le calcul du revenu du
conjoint en vertu du présent article, à
l'exception du paragraphe h. »

195. L'article 531a de ladite loi, édic-
té par l'article 18 du chapitre 21 des lois de
1975, est remplacé par le suivant :

« 5 3 1 a . Un particulier autre qu'une
fiducie qui n'est pas une fiducie testamen-
taire, au sens de l'article 509, peut déduire,
jusqu'à concurrence de $1,000, l'ensemble
pour l'année de l'intérêt inclus dans le
calcul de son revenu et de ses dividendes
majorés. »

196. L'article 531b de ladite loi, édic-
té par l'article 18 du chapitre 21 des lois
de 1975, est modifié:

a) par la suppression, à la fin du para-
graphe f, du mot « ni » ;

b) par le remplacement, à la fin du
paragraphe g, du point par ce qui suit:
« ; ni » ;

c) par l'insertion, après le paragraphe
g, du suivant :

« h) un montant décrit aux articles 531g
ou 531h. »

1 9 7 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 531c, des suivants:
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« 5 3 1 d . Aux fins du présent titre, un
dividende majoré signifie un montant qui
doit être inclus, en vertu des paragraphes
1 et 2 de l'article 392, dans le calcul du
revenu d'un particulier pour une année
d'imposition, à l'exclusion d'un tel mon-
tant relié à un dividende qu'il reçoit d'une
corporation avec laquelle il a un lien de
dépendance.

« 5 3 1 e . Un montant reçu par une
autre personne à titre d'intérêt et inclus
dans le calcul du revenu d'un contribuable
pour une année d'imposition en vertu des
articles 290, 372 ou 377 à 379 est réputé,
aux fins du présent titre, être de l'intérêt
inclus dans le calcul du revenu du con-
tribuable pour l'année.

« 531f. Un particulier peut déduire,
dans le calcul de son revenu pour une
année d'imposition, en sus du montant
qu'il en a déduit en vertu de l'article 531a,
l'excédent de l'ensemble des montants
inclus dans le calcul du revenu de son
conjoint pour l'année à titre d'intérêts ou
de dividendes majorés, sans excéder $1,000,
sur le montant qui en est admissible en
déduction par ce dernier en vertu dudit
article. »

1 9 8 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 531f, du titre et des
articles suivants:

« TITRE IIB

(( REVENU DE RETRAITE

« 5 3 1 g . Un particulier qui a atteint
l'âge de 65 ans avant la fin de l'année peut
déduire, jusqu'à concurrence de $1,000,
tout montant qu'il reçoit dans l'année à
titre:

a) de paiement en vertu ou aux termes
d'un régime de retraite;

b) de paiement de rente en vertu d'un
régime enregistré d'épargne-retraite ou
d'un nouveau régime visé à l'article 677;

c) de paiement de rente en vertu d'un
régime d'intéressement différé ou d'un ré-
gime révoqué suivant l'article 657 ou de
paiement visé au paragraphe a de l'article
654; ou
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d) d'excédent d'un paiement de rente
autre qu'un paiement de rente décrit aux
paragraphes b ou c ou qu'un paiement de
rente d'étalement, sur l'élément capital de
ce paiement tel que déterminé au sous-
paragraphe f du paragraphe 1 de l'article
306, si le particulier a atteint l'âge de 65
ans avant la fin de l'année.

« 5 3 1 h Un particulier qui n'est pas
celui visé à l'article 531g ni une fiducie peut
déduire, jusqu'à concurrence de $1,000,
l'ensemble de tout montant décrit au para-
graphe a dudit article qu'il reçoit dans l'an-
née et de tout montant, décrit aux paragra-
phes b à d dudit article en ne tenant pas
compte de la référence à l'âge du particu-
lier, qu'il reçoit dans l'année en raison du
décès de son conjoint.

« 5 3 1 i . Aux fins du présent titre, les
montants décrits aux articles 531g et 531h
ne comprennent pas :

a) un montant de pension, de supplé-
ment ou d'allocation au conjoint reçus en
vertu de la Loi sur la sécurité de la vieil-
lesse (Statuts du Canada), ou un paie-
ment semblable fait en vertu d'une loi
provinciale;

b) un montant de prestation versée en
vertu du Régime de rentes du Québec
(1965, lre session, chapitre 24) ou d'un
régime équivalent au sens de ladite loi;

c) une allocation de retraite;
d) une prestation au décès;
e) un revenu exonéré; ni
/) l'excédent pour l'année d'un mon-

tant qui doit être inclus dans le calcul
du revenu du contribuable sur ce qui reste
après avoir déduit de ce montant l'en-
semble des déductions réclamées par le
contribuable à son égard.

« 5 3 1 j . Lorsque le conjoint d'un par-
ticulier a reçu dans une année d'imposi-
tion un montant visé à l'article 531h OU
a atteint l'âge de 65 ans avant la fin de
l'année et a reçu dans l'année un montant
visé à l'article 531g, le particulier peut
ajouter au montant qu'il déduit pour
l'année en vertu desdits articles un mon-
tant égal à l'excédent du moindre de
$1,000 ou des montants visés auxdits
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articles et reçus par le conjoint dans
l'année sur le montant admissible en dé-
duction du revenu de ce dernier pour
l'année à cet égard en vertu de ces ar-
ticles. »

199. L'article 532 de ladite loi, mo-
difié par l'article 54 du chapitre 26 des lois
de 1972, est de nouveau modifié par l'in-
sertion, après le paragraphe a, du suivant:

« aa) à un établissement ou une admi-
nistration publique prescrit, au Canada,
si l'objet du don est un bien culturel visé
à l'article 219; ».

200. L'article 533 de ladite loi est
modifié par le remplacement de la der-
nière ligne par ce qui suit : « admissibles en
déduction en vertu des paragraphes b à i
dudit article; celle permise par le para-
graphe aa dudit article ne doit pas excéder
le revenu du contribuable diminué des
montants admissibles en déduction en
vertu des paragraphes a et b à i dudit
article. »

201. L'article 544 de ladite loi est
modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne, du mot « prévu » par ce
qui suit : « ou de toute allocation au
conjoint prévus ».

2 0 2 . L'article 558 de ladite loi, mo-
difié par l'article 56 du chapitre 26 des
lois de 1972, est de nouveau modifié par
l'insertion, dans la quatrième ligne, après
le mot « Canada », de ce qui suit: « , qui
n'est pas une filiale étrangère de cette
corporation ».

203. L'article 559 de ladite loi, mo-
difié par l'article 57 du chapitre 26 des
lois de 1972, est remplacé par le suivant :

« 5 5 9 . Le montant de toute perte
subie par une corporation et résultant
d'opérations se rapportant à une action
dont elle était propriétaire et qui était une
immobilisation et à l'égard de laquelle
elle avait reçu un dividende imposable ou
un dividende en capital, est réputé être
le montant autrement établi de cette
perte, moins l'ensemble de chaque mon-
tant qu'elle a reçu à titre:
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a) de dividende imposable se rappor-
tant à cette action dans la mesure où le
montant de ce dividende était admissible
en déduction du revenu de la corporation
pour une année d'imposition aux termes
du présent titre ou de l'article 633 et ne
provenait pas d'un surplus désigné aux
conditions prescrites; ou

b) de dividende en capital se rappor-
tant à cette action. »

2 0 4 . L'article 560 de ladite loi est
modifié par le remplacement des trois
premières lignes par ce qui suit :

« 5 6 0 . La règle prévue aux articles
559, 561 ou 561a ne s'applique pas si la
personne y visée établit: ».

205. L'article 561 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 5 6 1 . Le montant de toute perte
subie par un contribuable et résultant
d'opérations se rapportant à une action
dont il était propriétaire et qui n'était pas
une immobilisation et à l'égard de laquelle
il avait reçu un dividende, est réputé être
le montant autrement établi de cette
perte, moins l'ensemble de chaque mon-
tant qu'il a reçu à titre de dividende se
rapportant à cette action, autre qu'un
dividende à même les gains en capital au
sens des articles 829 et 831, dans la mesure
où le montant de ce dividende ne pro-
venait pas d'un surplus désigné aux con-
ditions prescrites. »

206. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 561, des suivants:

« 5 6 1 a . Aux fins de l'article 77 et des
règlements adoptés sous son autorité, le
contribuable visé à l'article 561 doit, dans
le calcul à un moment donné après le 18
novembre 1974 de la juste valeur mar-
chande d'une action y décrite, ajouter à
cette valeur autrement établie l'ensemble
de chaque montant qu'il a reçu avant ce
moment à titre de dividende se rappor-
tant à cette action, autre qu'un dividende
à même les gains en capital au sens des
articles 829 et 831, dans la mesure où le
montant de ce dividende ne provenait
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pas d'un surplus désigné aux conditions
prescrites aux fins de l'article 561.

« 5 6 1 b . L'article 559 s'applique à une
action acquise par une corporation à un
moment donné en échange d'une autre
action à la suite d'une opération à laquelle
les articles 277, 417a à 417e ou 418 à 433a
s'appliquent, comme si l'action acquise et
l'action échangée étaient la même action,
sauf que les montants qui réduisent la per-
te visée à l'article 559 à l'égard de l'action
acquise sont réputés être l'ensemble des
montants qui réduiraient la perte en vertu
dudit article à l'égard des dividendes que
la corporation a reçus uniquement sur cet-
te action et de la proportion de l'ensemble
de chaque montant qu'elle a reçu à titre
de dividende imposable ou de dividende en
capital sur toutes les actions échangées à
ce moment, dans la mesure où ces divi-
dendes ne proviennent pas d'un surplus
mentionné audit article 559, représentée
par le rapport entre le prix de base rajusté
pour elle de l'action acquise immédiate-
ment après l'échange et celui au même
moment de toutes les actions ainsi ac-
quises. »

2 0 7 . L'article 562 de ladite loi, modi-
fié par l'article 58 du chapitre 26 des lois
de 1972, est remplacé par le suivant:

« 5 6 2 . Une corporation résidant au
Canada qui reçoit au cours d'une année
d'imposition un dividende sur une action,
dont elle est propriétaire, du capital-ac-
tions d'une filiale étrangère, peut déduire
de son revenu pour l'année à l'égard de ce
dividende :

a) la partie du dividende prescrite com-
me étant payée à même le surplus exonéré
de la filiale;

b) le produit de la multiplication de
l'excédent du facteur fiscal sur un, par
l'impôt étranger prescrit comme étant
applicable à la partie du dividende pres-
crite comme étant payée à même le sur-
plus imposable de la filiale, sans excéder
cette partie du dividende;

c) le moindre du produit de la multipli-
cation du facteur fiscal par l'impôt étran-
ger prescrit sur le revenu payé par la
corporation, attribuable au revenu pro-

468 CHAP. 2 2 Loi sur les impôts — Taxation Act 1975

Règles
applica-
bles lors
d'un
échange
d'actions.

1972, c.
23, a. 562,
remp.

Dividen-
de reçu
d'une
filiale
étrangère.



1975 Loi sur les impôts—Taxation Act CHAP. 2 2 469

venant d'une source autre qu'une entre-
prise et applicable à la partie du dividende
prescrite comme étant payée à même le
surplus imposable de la filiale, ou de
l'excédent de cette partie du dividende
sur le montant admissible en déduction à
son égard en vertu du paragraphe b; et

d) la partie du dividende prescrite com-
me étant payée à même le surplus anté-
rieur à l'acquisition de la filiale. »

2 0 8 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 562, des suivants:

« 5 6 2 a . Aux fins de l'article 562, les
expressions « facteur fiscal », « surplus
exonéré », « surplus imposable » et « sur-
plus antérieur à l'acquisition » ont le sens
que leur donnent les règlements.

« 5 6 2 b . Dans le cas prévu à l'article
562, la partie du dividende qui a été reçue
entre les années d'imposition 1971 et 1976
de la filiale et qui excède le montant admis-
sible en déduction en vertu du paragraphe
d dudit article est réputée, aux fins du
paragraphe a dudit article, être la partie
du dividende prescrite comme étant payée
à même le surplus exonéré de la filiale.

« 5 6 2 c . Lorsque, dans le cas visé à
l'article 562, le dividende est reçu par la
corporation à un moment donné d'une an-
née d'imposition prenant fin après 1975 sur
une action dont elle était propriétaire à la
fin de son année d'imposition 1975, elle
peut déduire de son revenu pour l'année,
à l'égard de ce dividende, le moindre de
l'excédent du dividende sur les déductions
permises à son égard pour l'année en vertu
des articles 448g et 562 ou de l'excédent du
prix de base rajusté pour la corporation de
l'action à la fin de son année d'imposition
1975 sur l'ensemble:

a) de l'excédent des montants dont l'ar-
ticle 450a exige l'addition dans le calcul de
ce prix sur ceux dont il exige la déduction
dans ce calcul;

b) des montants que la corporation peut
déduire en vertu du paragraphe d de l'ar-
ticle 562 pour une année d'imposition pre-
nant fin après 1975 à l'égard des dividendes
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qu'elle a reçus sur cette action après son
année d'imposition 1975 mais avant ce mo-
ment; et

c) des montants déduits en vertu du pré-
sent article à l'égard des dividendes qu'elle
a reçus sur l'action avant ce moment. »

2 0 9 . L'article 563 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des paragraphes
a à k par les suivants :

« a) 16 pour cent de la partie du revenu
imposable qui excède $2,000 si celui-ci est
supérieur à $2,000 mais n'excède pas
$9,000;

b) $1,120 plus 18 pour cent de la partie
du revenu imposable qui excède $9,000 si
celui-ci est supérieur à $9,000 mais n'excè-
de pas $11,000;

c) $1,480 plus 20 pour cent de la partie
du revenu imposable qui excède $11,000 si
celui-ci est supérieur à $11,000 mais n'ex-
cède pas $14,000;

d) $2,080 plus 22 pour cent de la partie
du revenu imposable qui excède $14,000 si
celui-ci est supérieur à $14,000 mais n'ex-
cède pas $24,000;

e) $4,280 plus 24 pour cent de la partie
du revenu imposable qui excède $24,000 si
celui-ci est supérieur à $24,000 mais n'ex-
cède pas $39,000;

/ ) $7,880 plus 26 pour cent de la partie
du revenu imposable qui excède $39,000 si
celui-ci est supérieur à $39,000 mais n'ex-
cède pas $60,000;

g) $13,340 plus 28 pour cent de la partie
du revenu imposable qui excède $60,000 si
celui-ci est supérieur à $60,000. »

2 1 0 . L'article 570 de ladite loi est
modifié par le remplacement, dans la
troisième ligne du paragraphe b, du chiffre
« 1,600 » par le chiffre « 1,700 ».

2 1 1 . L'intitulé du titre III précédant
l'article 585 est remplacé par le suivant:

« DÉGRÈVEMENT D'IMPÔT ».

212. L'article 585 de ladite loi, modi-
fié par l'article 62 du chapitre 26 des lois
de 1972 et par l'article 91 du chapitre 17
et l'article 25 du chapitre 18 des lois de
1973, est de nouveau modifié par la sup-
pression du deuxième alinéa.
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213. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 598, du suivant:

« 5 9 8 c . Aux fins du présent titre, lors-
qu'une personne a vendu ou livré une
quantité de marchandises à une agence de
mise en marché créée par une loi du Cana-
da ou d'une province, que cette agence a
vendu ou livré une quantité identique de
marchandises de même catégorie ou quali-
té à un contribuable dont la personne est
membre et que ce contribuable a porté au
crédit de cette personne un montant calcu-
lé en fonction de cette quantité de mar-
chandises que l'agence lui a vendues ou
livrées, cette personne est réputée avoir
vendu ou livré au contribuable, qui est lui-
même réputé l'avoir acquise d'elle, cette
quantité de marchandises. »

214. L'article 605 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 6 0 5 . 1. Une caisse d'épargne et de
crédit, ci-après appelée une « caisse », est
une corporation, association ou fédération
constituée, organisée ou enregistrée comme
caisse d'épargne et de crédit ou comme
société coopérative de crédit et qui satis-
fait aux exigences des paragraphes 2 ou 3.

2, La totalité ou la presque-totalité
des revenus d'une caisse doit provenir :

a) de prêts consentis à ses membres ou
de l'encaissement de leurs chèques;

b) d'obligations ou autres titres du gou-
vernement du Québec, du Canada, d'une
autre province ou d'une municipalité ca-
nadienne, d'un organisme municipal ou
public remplissant une fonction gouver-
nementale au Canada ou d'un agent d'un
tel gouvernement ou organisme, de prêts
consentis à un tel gouvernement, à un tel
organisme ou à un tel agent, ou de prêts,
obligations ou autres titres garantis par
un tel gouvernement ou par un agent d'un
tel gouvernement;

c) d'obligations d'une corporation,
d'une commission ou d'une association
dont les actions, le capital ou les biens
sont dans une proportion d'au moins 90
pour cent la propriété du gouvernement
du Québec, du Canada, d'une autre pro-
vince ou d'une municipalité canadienne;

d) de prêts consentis à une banque visée
à l'article 180, à une autre caisse ou à une
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corporation munie d'une licence ou autre-
ment autorisée par les lois du Canada ou
d'une province à offrir au Canada les
services de fiduciaire, ou de dépôts auprès
de telle banque, caisse ou corporation;

e) de frais, d'honoraires et de droits
perçus directement ou indirectement de
ses membres; ou

f) de prêts consentis à une société
coopérative de crédit dont la caisse est
membre ou de dépôts auprès d'une telle
société.

3. La totalité ou la presque-totalité des
membres d'une caisse doivent être des
corporations, associations ou fédérations :

a) qui sont constituées comme caisse ou
société coopérative de crédit dont la tota-
lité ou la presque-totalité des revenus pro-
viennent de sources mentionnées au para-
graphe 2 ou dont toutes les actions sont
la propriété d'une caisse ou d'une coopéra-
tive ou des deux;

b) qui sont constituées, organisées ou
enregistrées en vertu d'une loi du Québec,
du Canada ou d'une autre province con-
cernant les coopératives, ou régies par une
telle loi;

c) qui sont constituées ou organisées
pour des fins charitables; ou

d) dont aucune partie du revenu ne
peut être distribuée ni aux actionnaires ni
aux membres ni servir à leur avantage. »

215. L'article 608 de ladite loi est
modifié par l'insertion, dans la septième
ligne du troisième alinéa, après le mot
« caisse », de ce qui suit: « qui sont as-
sujettis au même taux d'intérêt que lui
sur l'argent emprunté ».

2 1 6 . L'article 609 de ladite loi est
modifié:

a) par le remplacement des deux pre-
mières lignes par ce qui suit :

« 6 0 9 . Nonobstant toute autre dispo-
sition de la présente partie, un paiement
reçu ou à recevoir par un membre » ;

b) par le remplacement, dans la sep-
tième ligne, du mot « capital » par ce qui
suit : « la réduction du capital versé, du
rachat, de l'acquisition ou de l'annulation
par la caisse de la part de ce membre,
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jusqu'à concurrence du capital versé de
cette part ».

2 1 7 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 609, du suivant:

« 609a. Les articles 399 à 402 ne s'ap-
pliquent pas pour présumer qu'un divi-
dende est payé par une corporation ou
reçu par un actionnaire de la corporation
si, au moment où ce dividende serait
réputé payé ou reçu en vertu desdits
articles, la corporation est une caisse. »

2 1 8 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 610, du titre, des
chapitres et des articles suivants:

« TITRE IIIA

« CORPORATIONS D'ASSURANCE-DÉPOTS

« CHAPITRE I

« GÉNÉRALITÉS ET DÉFINITIONS

« 6 1 0 a . Aux fins du présent titre, une
corporation d'assurance-dépôts est:

a) une corporation constituée par la Loi
sur la Société d'assurance-dépôts du Cana-
da (Statuts du Canada), ou

b) une corporation constituée par ou en
vertu d'une loi du Québec, d'une autre
province ou du Canada concernant l'éta-
blissement d'un fonds ou d'un bureau de
stabilisation qui satisfait aux conditions
de l'article 610b.

« 6 1 0 b . La corporation d'assurance-
dépôts décrite au paragraphe b de l'article
610a ne se qualifie comme telle pour une
année d'imposition que si elle est consti-
tuée principalement pour fournir ou admi-
nistrer un fonds de stabilisation, de dispo-
nibilités ou d'entraide à l'intention d'une
caisse d'épargne et de crédit et pour aider
à acquitter les pertes subies par les mem-
bres d'une telle caisse en liquidation et si,
durant toute l'année, elle est une corpo-
ration canadienne dont le coût indiqué
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de tous ses biens est constitué dans une
proportion d'au moins 50 pour cent par le
coût indiqué de biens qui sont :

a) une obligation, un billet, une hypo-
thèque, un mortgage ou autre titre sem-
blable, ci-après appelés dans le présent
titre « obligation », émis ou garantis par
le gouvernement du Québec, du Canada
ou d'une autre province, par un agent d'un
tel gouvernement, par une municipalité
canadienne ou un organisme municipal ou
public remplissant une fonction gouver-
nementale au Canada, par une corpora-
tion, commission ou association dont au
moins 90 pour cent des actions, du capital
ou des biens appartiennent à Sa Majesté
aux droits d'une province ou à une munici-
palité canadienne, par une filiale entière-
ment contrôlée par une telle corporation,
commission ou association, ou par une
maison d'enseignement ou un centre hos-
pitalier si, dans ce dernier cas, le rembour-
sement du principal et le paiement des
intérêts doivent être effectués ou sont
garantis ou autrement pris à charge par
le gouvernement d'une province;

b) un dépôt, un certificat de dépôt ou
de placement garanti auprès d'une banque
à laquelle la Loi sur les banques ou la
Loi sur les banques d'épargne du Québec
(Statuts du Canada) s'applique, ou auprès
d'une corporation munie d'une licence ou
autrement autorisée par les lois du Canada
ou d'une province à offrir au Canada ou
dans une province les services de fidu-
ciaire; et

c) l'argent de la corporation.
Toutefois, pour l'année d'imposition

1975, le premier alinéa s'applique en y
remplaçant les mots « durant toute l'an-
née » par les mots « le dernier jour de
l'année ».

« 6 1 0 c . Aux fins du présent titre, une
institution affiliée, à l'égard d'une corpo-
ration d'assurance-dépôts, signifie une ins-
titution dont le passif afférent aux dépôts
est assuré par cette corporation ou une
caisse d'épargne et de crédit qui remplit
les conditions requises pour obtenir l'assis-
tance de cette corporation.

« 6 1 0 d . Nonobstant toute autre dis-
position de la présente partie, une corpo-
ration d'assurance-dépôts est réputée
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n'être ni une corporation privée, ni une
caisse d'épargne et de crédit.

« CHAPITRE II

« RÈGLES APPLICABLES AU
CALCUL DU REVENU

« 6 1 0 e . Sauf s'il en est prévu autre-
ment dans le présent titre, une corpora-
tion d'assurance-dépôts doit, aux fins du
calcul de son revenu pour une année d'im-
position, suivre les règles prévues à cet
effet dans la présente partie et doit inclure
ou peut déduire les montants déterminés
au présent chapitre.

Aucun montant ne doit cependant être
inclus dans ce calcul à l'égard d'une prime
ou autre cotisation qu'elle reçoit dans
l'année d'une institution affiliée.

« 610 f . Une corporation d'assurance-
dépôts doit inclure :

a) l'ensemble des bénéfices ou des gains
qu'elle réalise au cours de l'année lors de
l'aliénation d'une obligation dont elle était
propriétaire;

b) la partie incluse dans le calcul de ses
bénéfices pour l'année de l'excédent, au
moment de l'acquisition par elle, du prin-
cipal de chaque obligation dont elle est
propriétaire à la fin de l'année sur son
coût d'acquisition; et

c) tout montant déduit à titre de réserve
en vertu de l'article 610h pour l'année
d'imposition précédente.

« 6 1 0 g . Une corporation d'assurance-
dépôts peut déduire :

a) l'ensemble des pertes qu'elle subit
au cours de l'année lors de l'aliénation
d'une obligation dont elle était proprié-
taire;

b) la partie, déduite dans le calcul de ses
bénéfices pour l'année, de l'excédent du
coût d'acquisition de chaque obligation
dont elle est propriétaire à la fin de l'année
sur son principal au moment de l'acquisi-
tion; et

c) l'ensemble des dépenses qu'elle a
encourues :
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i. pour percevoir les primes et les coti-
sations des institutions affiliées;

ii. dans l'accomplissement de ses fonc-
tions de curateur d'une banque, de liqui-
dateur ou de séquestre d'une institution
affiliée, lorsqu'elle est dûment nommée à
ces fonctions; et

iii. au cours des vérifications qu'elle
effectue ou fait effectuer et qui peuvent
raisonnablement être considérées comme
pertinentes à l'évaluation de la solvabilité
ou de la stabilité financière d'une institu-
tion affiliée.

« 6 1 0 h . Une corporation d'assurance-
dépôts peut également déduire à titre
de réserve un montant n'excédant pas le
moindre :

a) de 1½ pour cent de l'ensemble du
coût amorti à la fin de l'année de chaque
obligation dont elle est alors propriétaire,
à l'exclusion d'une obligation émise par
une institution affiliée ou d'une obligation
qui n'est pas un billet, une hypothèque,
un mortgage ou autre titre semblable et
qui échoit dans l'année qui suit, ainsi que
de chaque montant exigible et impayé à
titre d'intérêt qui lui est payable sur une
telle obligation; ou

b) du montant qu'elle a déduit en vertu
du présent article pour l'année d'imposi-
tion précédente auquel on ajoute un tiers
du montant déterminé en vertu du para-
graphe a.

« 6 1 0 i . Aux fins de l'article 610h, le
coût amorti, à un moment donné, d'une
obligation pour une corporation d'assu-
rance-dépôts signifie l'excédent de l'ensem-
ble du moindre de son coût d'acquisition
ou de sa juste valeur marchande au mo-
ment de l'acquisition et de tout montant
inclus dans le calcul du revenu de la corpo-
ration à l'égard de l'obligation en vertu
du paragraphe b de l'article 610f pour une
année d'imposition se terminant à ou
avant ce moment sur l'ensemble de tout
montant admissible en déduction dans ce
calcul à l'égard de cette obligation pour
une telle année en vertu du paragraphe b
de l'article 610g et de chaque montant qui
est devenu exigible par elle avant ce
moment à titre de principal de l'obliga-
tion.
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« 6 1 0 j . Une corporation d'assurance-
dépôts ne peut faire aucune déduction à
l'égard :

a) d'un octroi, d'une subvention ou
d'une autre aide qu'elle fournit à une ins-
titution affiliée;

b) de l'excédent du montant payé ou
payable par elle pour acquérir un bien sur
la juste valeur marchande de ce bien lors
de son acquisition;

c) d'un montant versé à une institution
affiliée à titre de répartition proportion-
nelle aux primes ou cotisations visées au
deuxième alinéa de l'article 610e;

d) d'un montant autrement admissible
en déduction en vertu des articles 129 ou
199 à 201; ou

e) de tout montant autrement admis-
sible en déduction en vertu de l'article 130
relativement à ses créances dont ses ins-
titutions affiliées sont débitrices.

« CHAPITRE III

« RÈGLES APPLICABLES À UNE
INSTITUTION AFFILIÉE

« 6 1 0 k . Aux fins de la présente par-
tie, une institution affiliée doit inclure
dans le calcul de son revenu pour une an-
née d'imposition:

a) tout montant décrit aux paragraphes
a à c de l'article 610j qu'elle reçoit au
cours de l'année d'une corporation d'as-
surance-dépôts à laquelle elle est affiliée;

b) tout montant reçu dans l'année d'une
corporation d'assurance-dépôts par un dé-
posant ou un membre de l'institution affi-
liée à titre de paiement total ou partiel
d'un dépôt auprès de cette dernière ou de
son capital-actions; ou

c) lorsque, à un moment quelconque au
cours de cette année, l'obligation de l'ins-
titution affiliée de payer un montant à une
corporation d'assurance-dépôts est réglée
ou éteinte sans qu'elle ne fasse de paie-
ment ou en faisant un paiement moindre
que le principal, l'excédent du principal
sur le montant payé.

« 6 1 0 l . Aux fins de la présente partie,
une institution affiliée peut déduire dans
le calcul de son revenu pour une année
d'imposition une prime ou cotisation visée
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au deuxième alinéa de l'article 610e et
payée ou payable par elle dans l'année. »

219. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 626, des suivants:

« 6 2 6 a . Aux fins des articles 239 et
240, un bien d'un assureur sur la vie qui
serait autrement un bien identique à un
autre tel bien est réputé ne pas l'être à
moins que les deux biens ne soient compris
dans le même fonds réservé de l'assureur
ou, s'ils ne sont pas compris dans un fonds
réservé, qu'ils ne soient utilisés ou détenus
dans l'année tous les deux dans l'exploita-
tion d'une entreprise d'assurance sur la
vie au Canada, ou tous les deux dans
l'exploitation d'une entreprise d'assurance
au Canada autre qu'une entreprise d'assu-
rance sur la vie.

« 6 2 6 b . Aux fins du calcul du gain en
capital provenant de l'aliénation d'un bien
amortissable acquis par un assureur sur la
vie avant 1969, le coût en capital du bien
pour l'assureur est déterminé de la manière
prescrite. »

220. L'article 628 de ladite loi est
modifié par le remplacement du sous-
paragraphe i du paragraphe c par le sui-
vant:

« i. l'ensemble de 1½ pour cent du
moindre de $2,000,000,000 ou de l'ensem-
ble du coût amorti, à la fin de l'année, de
chacun des titres canadiens dont il est
alors propriétaire, à l'exclusion d'une obli-
gation dont l'échéance survient un an ou
moins après cette date, et de chaque mon-
tant exigible et impayé à titre d'intérêt
qui lui est alors payable sur ces titres, et de
1 pour cent de l'excédent de ce dernier
ensemble sur $2,000,000,000; ou ».

221. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 647, des suivants:

« 6 4 7 a . Nonobstant l'article 69 de la
Loi concernant l'application de la Loi sur
les impôts (1972, chapitre 24), lorsque le
fiduciaire d'une fiducie régie par un régime
d'intéressement en fait le choix avant
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1976, en la manière prescrite, la fiducie est
réputée avoir aliéné le 31 décembre 1971
chaque bien dont elle était alors proprié-
taire et en avoir reçu un produit égal à sa
juste valeur marchande à cette date, et
l'avoir réacquis au même montant le
1er janvier 1972.

Cette présomption ne vaut cependant
que si le fiduciaire a attribué avant 1976
aux bénéficiaires en vertu du régime tous
les gains en capital et toutes les pertes en
capital résultant de ces aliénations présu-
mées.

« 647b. Lorsque le fiduciaire d'une
fiducie régie par un régime d'intéresse-
ment en fait le choix en la manière et dans
la forme prescrites dans une année d'im-
position prenant fin après 1973, la fiducie
est réputée avoir aliéné au jour désigné
par lui toute immobilisation dont elle est
propriétaire et l'avoir immédiatement ré-
acquise pour un produit ou un coût, selon
le cas, égal au montant qu'il désigne et qui
se situe entre le prix de base rajusté du
bien pour la fiducie ce jour-là et sa juste
valeur marchande au même moment, ou
qui est égal à ce prix ou à cette valeur.

Si la fiducie était régie par un régime
d'intéressement le 31 décembre 1971, ce
choix ne vaut que si le fiduciaire a fait le
choix visé à l'article 647a. »

222. L'article 659 de ladite loi est
modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne de la version française, du
mot « plan », par le mot « régime ».

223. L'article 668 de ladite loi est
modifié:

a) par le remplacement, dans la pre-
mière ligne, des mots « de l'article » par ce
qui suit : « des articles 660 et » ;

b) par l'insertion, dans la douzième
ligne, après le mot « occasion », de ce qui
suit: «, à titre de bénéficiaire ».

224. L'article 681 de ladite loi est
modifié par le remplacement, dans la qua-
trième ligne, des mots « l'année » par ce
qui suit : « la période de l'année pendant
laquelle elle existe ».
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225. L'article 684 de ladite loi, modi-
fié par l'article 29 du chapitre 18 des lois
de 1974, est de nouveau modifié par le
remplacement du paragraphe a du pre-
mier alinéa par ce qui suit :

« a) si le particulier était dans l'année
un employé et qu'en conséquence il a droit
ou pourrait éventuellement avoir droit au
paiement d'une prestation de retraite en
vertu d'un régime de retraite prévoyant
un tel paiement au particulier en totalité
ou en partie à même les contributions qui
ont été ou qui seront versées au régime ou
qui ont été ou qui seront créditées en rem-
placement de telles contributions par une
personne autre que le particulier à l'égard
de son emploi au cours de cette année, d'un
montant qui n'excède pas, avec la déduc-
tion permise par l'article 65, le moindre de
$2,500 ou 20 pour cent de son revenu ga-
gné; ou ».

226. L'article 689 de ladite loi est
modifié par le remplacement de la troi-
sième ligne et des suivantes par ce qui suit :
« année d'imposition un montant qu'il
reçoit dans l'année à titre de prestation
d'un régime enregistré d'épargne-retraite
ou en vertu d'un tel régime. »

227. L'article 692 de ladite loi, modi-
fié par l'article 67 du chapitre 26 des lois
de 1972, est de nouveau modifié par le
remplacement du paragraphe g par le
suivant :

« g) une action inscrite à une bourse
prescrite dans un pays autre que le
Canada; ».

2 2 8 . L'article 705a de ladite loi, édic-
té par l'article 24 du chapitre 21 des lois
de 1975, est modifié par le remplacement,
dans les troisième et huitième lignes, des
chiffre et lettre « 531c » par ce qui suit:
«531f».

2 2 9 . Le titre I du livre VIII de la
partie I de ladite loi, comprenant l'article
711, est abrogé.

2 3 0 . L'article 718 de ladite loi est
modifié :

a) par le remplacement, dans la pre-
mière ligne du paragraphe 2 de la version
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anglaise, du mot « paragraph » par le mot
« subsection » ;

b) par l'addition, après le paragraphe 2,
du suivant:

« 3. Le paragraphe 1 ne s'applique pas
à un club, une société ou une association
visé à l'article 728 si le propriétaire, le
membre ou l'actionnaire visé audit para-
graphe est un club, une société ou une
association visé audit article dont les fonc-
tions et le but premier sont de promouvoir
au Canada l'athlétisme amateur. »

231. L'article 720 de ladite loi, modi-
fié par l'article 112 du chapitre 17 des lois
de 1973, est de nouveau modifié :

a) par l'insertion, à la fin du paragraphe
a, après le point-virgule, du mot « ou » ;

b) par le remplacement des paragraphes
b à d par le suivant :

« b) un don à un donataire mentionné
aux paragraphes a et b à h de l'article
532. »

232. L'article 722 de ladite loi, modi-
fié par l'article 113 du chapitre 17 des lois
de 1973 et par l'article 31 du chapitre 18
des lois de 1974, est de nouveau modifié:

a) par l'insertion, dans la deuxième ligne
du paragraphe b, après le mot « donateur »
de ce qui suit: « , sauf s'il s'agit d'une
personne décrite auxdits articles, » ;

b) par l'insertion dans la sixième ligne
du paragraphe b, avant le mot « qui », de
ce qui suit: « , sauf une personne décrite
auxdits articles 720 et 721, ».

233. L'article 732 de ladite loi, modi-
fié par l'article 68 du chapitre 26 des lois
de 1972, est de nouveau modifié, par l'in-
sertion, dans la septième ligne du sous-pa-
ragraphe d du paragraphe 2, après le mot
« légal », de ce qui suit: « , y compris le
curateur public ».

2 3 4 . L'article 734 de ladite loi est
modifié par l'insertion, dans la troisième
ligne, après le mot « personne », de ce qui
suit: «, y compris le curateur public, ».

235. L'article 755 de ladite loi, modi-
fié par l'article 115 du chapitre 17 des lois
de 1973, est de nouveau modifié par le
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remplacement, dans la deuxième ligne du
paragraphe b, du mot « trois » par le mot
« deux ».

236. L'article 756 de ladite loi, modi-
fié par l'article 116 du chapitre 17 des lois
de 1973, est de nouveau modifié par l'in-
sertion, dans la quatrième ligne, après le
chiffre « 604 », de ce qui suit: « ou qu'elle
est une caisse d'épargne et de crédit ».

2 3 7 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 758b, du suivant:

« 7 5 8 c . Lorsqu'un montant est inclus
dans le calcul du revenu d'un particulier
en vertu du paragraphe c de l'article 58
de la Loi concernant l'application de la
Loi sur les impôts (1972, chapitre 24) pour
l'année de son décès, l'article 7586 s'appli-
que comme si ce montant était ainsi inclus
en vertu de l'article 361 ou était réputé
avoir été reçu par lui en vertu de l'article
363. »

238. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 763, du suivant :

« 763a . Aux fins de l'article 763, un
paiement effectué dans une année d'im-
position en vertu des articles 821 ou 823
par une personne ne résidant pas au
Canada ou en vertu de l'article 824 par
quelqu'un d'autre pour le compte de cette
personne, est réputé l'avoir été par cette
personne dans l'année à titre de versement
d'impôt au premier jour où elle est requise
par la présente partie de faire un tel verse-
ment pour l'année. »

2 3 9 . L'article 779 de ladite loi, modi-
fié par l'article 75 du chapitre 26 des lois
de 1972 et remplacé par l'article 35 du
chapitre 18 des lois de 1974, est modifié
par le remplacement, dans la cinquième
ligne, des mots « les douze mois du décès »
par ce qui suit : « la première année d'im-
position de la succession ».

240. L'article 780 de ladite loi, modi-
fié par l'article 76 du chapitre 26 des lois
de 1972 et remplacé par l'article 36 du
chapitre 18 des lois de 1974, est modifié
par le remplacement des deux premières
lignes par ce qui suit :
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« 780. Aux fins des articles 23 et 545
à 555, dans le calcul du revenu, de la perte
nette en capital ».

2 4 1 . L'article 801 de ladite loi est
modifié par le remplacement, dans la
cinquième ligne du troisième alinéa de la
version anglaise, du mot « less » par le
mot « more ».

242. L'article 813 de ladite loi, modi-
fié par l'article 124 du chapitre 17 des lois
de 1973, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement de la première
ligne du paragraphe d par ce qui suit :

« d) le produit de l'aliénation qui
devient recevable par lui dans l'année à
l'égard de l'aliénation » ;

b) par l'insertion, après le paragraphe d,
du suivant :

« da) les montants qui doivent, en vertu
de l'article 83, être inclus dans le calcul
de son revenu pour l'année à l'égard de
l'aliénation d'un bien forestier québécois
tel que défini par règlement, dans la
mesure où ces montants n'ont pas été
inclus dans le calcul de son revenu prove-
nant d'une entreprise exercée au Canada;» ;

c) par la suppression, à la fin du para-
graphef, du mot « et »;

d) par l'insertion, après le paragraphe
f, du suivant :

fa) l'excédent, qui est attribuable de
la manière prescrite à un établissement
d'une société au Québec, du montant qui
doit, en vertu de l'article 459c, être inclus
dans le calcul du revenu du particulier
pour l'année à titre de produit de l'aliéna-
tion d'un droit à une part du revenu ou de
la perte de la société en vertu d'une entente
y mentionnée sur le montant qui serait
admissible en déduction à cet égard en
vertu de l'article 459d dans le calcul de son
revenu s'il avait résidé au Canada pendant
toute l'année; et ».

243. L'article 814 de ladite loi, modi-
fié par l'article 125 du chapitre 17 des lois
de 1973, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement de la première
ligne du paragraphe d par ce qui suit:

« d) le produit de l'aliénation qui de-
vient recevable par lui dans l'année à
l'égard de l'aliénation »;
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b) par la suppression, dans la troisième
ligne du paragraphe d, des mots et chiffre
« au sens de l'article 337 » ;

c) par l'insertion, après le paragraphe
d, du suivant :

« da) les montants qui doivent, en vertu
de l'article 83, être inclus dans le calcul
de son revenu pour l'année à l'égard de
l'aliénation d'un bien forestier, dans la
mesure où ces montants n'ont pas été
inclus dans le calcul de son revenu prove-
nant d'une entreprise exercée au Ca-
nada; »;

d) par la suppression, à la fin du para-
graphe f, du mot « et » ;

e) par l'insertion, après le paragraphe f,
du suivant :

« fa) l'excédent du montant qui doit, en
vertu de l'article 459c, être inclus dans le
calcul de son revenu pour l'année à titre
de produit de l'aliénation d'un droit à une
part du revenu ou de la perte d'une société
en vertu d'une entente y mentionnée sur
le montant qui serait admissible en déduc-
tion à cet égard en vertu de l'article 459d
dans le calcul de son revenu s'il avait résidé
au Canada pendant toute l'année; et ».

244. L'intitulé du titre Il précédant
l'article 816 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« ÉTUDIANTS, PROFESSEURS
ET EMPLOYÉS )).

245. L'article 816 de ladite loi, modi-
fié par l'article 126 du chapitre 17 des lois
de 1973, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement de la neuvième
ligne et des suivantes du sous-paragraphe i
du paragraphe b par ce qui suit : « bénéfices
par le gouvernement d'un pays autre que
le Canada, soit versée relativement à la
vente de biens, à la négociation de contrats
ou à la prestation de services pour son
employeur, une filiale étrangère de ce der-
nier ou pour une autre personne avec la-
quelle son employeur a un lien de dépen-
dance, dans le cours ordinaire d'une entre-
prise exercée par son employeur, cette
filiale étrangère ou cette autre personne;
et »;

b) par l'insertion, dans la deuxième li-
gne du sous-paragraphe ii du paragraphe b,
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avant la lettre « g », de ce qui suit:
« i de l'article 286 et ».

2 4 6 . L'article 818 de ladite loi, modi-
fié par l'article 128 du chapitre 17 et par
l'article 29 du chapitre 18 des lois de 1973,
est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne, du mot « est » par ce qui suit :
« comprend un intérêt dans un tel bien et
signifie » ;

b) par la suppression, dans les première
et deuxième lignes du paragraphe a, de ce
qui suit: « , ou un intérêt dans un tel
bien » ;

c) par la suppression, dans les troisième
et quatrième lignes du paragraphe c, des
mots « , ou un intérêt dans une telle ac-
tion »;

d) par la suppression, dans les deuxième
et troisième lignes du paragraphe d, de ce
qui suit: « , ou un intérêt dans une telle
action » ;

e) par l'insertion, dans la dixième ligne
du paragraphe d, après le mot « apparte-
naient », de ce qui suit: « à cette per-
sonne, »;

f) par le remplacement de la cinquième
ligne et des suivantes du paragraphe e par
ce qui suit : « biens de la société qui étaient
à ce moment un bien minier canadien, ou
auraient été un tel bien s'ils avaient été
acquis après 1971, un bien forestier, un
intérêt dans le revenu d'une fiducie rési-
dant au Canada ou tout autre bien visé au
présent article, n'était pas inférieure à 50
pour cent de l'ensemble de la juste valeur
marchande, à ce moment, de tous les biens
de la société et de tout montant d'argent
que la société avait alors en main; ».

247. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 819, du suivant:

« 8 1 9 a . Aux fins des articles 818 ou
819:

à) un bien québécois imposable ou un
bien canadien imposable ne comprend pas
une action du capital-actions d'une corpo-
ration de placements appartenant à des
personnes ne résidant pas au Canada si,
le premier jour de l'année d'imposition de
la corporation au cours de laquelle l'aliéna-
tion de l'action a eu lieu, cette corporation
n'était propriétaire d'aucun bien qui était
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un bien minier canadien, ou aurait été un
tel bien s'il avait été acquis après 1971, un
bien forestier ou un intérêt dans le revenu
d'une fiducie résidant au Canada ni d'au-
cun bien visé à l'un ou l'autre desdits
articles, selon le cas; et

b) un bien y mentionné est réputé com-
prendre à un moment donné une option
sur ce bien, même si ce bien n'existe pas à
ce moment. »

2 4 8 . L'article 824 de ladite loi, modi-
fié par l'article 31 du chapitre 18 des lois
de 1973, est de nouveau modifié:

a) par la suppression, à la fin du para-
graphe b du premier alinéa, du mot « et » ;

b) par le remplacement, à la fin du para-
graphe c du premier alinéa, du point par
ce qui suit : « ; et » ;

c) par l'insertion, après le paragraphe c
du premier alinéa, du suivant :

« d) l'acheteur doit, dans les 30 jours
qui suivent la fin du mois où il acquiert le
bien, verser au ministre le montant qu'il
est tenu de payer en vertu du paragraphe
a. »

2 4 9 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 824, du suivant:

« 8 2 4 c . Lorsqu'une personne qui ré-
side hors du Canada aliène ou se propose
d'aliéner un bien qui est ou serait, si elle
l'aliénait, un bien québécois imposable visé
à l'article 820, en faveur d'une personne
avec laquelle elle a un lien de dépendance
à titre gratuit ou moyennant une contre-
partie inférieure à sa juste valeur marchan-
de au moment de l'aliénation ou de l'aliéna-
tion projetée, ou en faveur de toute per-
sonne par donation entrevifs, les règles
suivantes s'appliquent:

a) le paragraphe c de l'article 820 doit
se lire comme « le montant qu'il estime
être la juste valeur marchande du bien au
moment où il se propose de l'aliéner » ;

b) la référence, à l'article 821, au mon-
tant que cette personne estime recevoir de
l'aliénation doit se lire comme une référen-
ce au montant que cette personne estime
être la juste valeur marchande du bien;
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c) les références, aux articles 822 et 823,
au produit ou au produit effectif de l'alié-
nation du bien doivent se lire comme des
références à la juste valeur marchande du
bien immédiatement avant son aliénation;
et

d) les références, à l'article 824, au prix
d'achat du bien doivent se lire comme des
références à sa juste valeur marchande au
moment de son acquisition.

Le présent article ne s'applique pas lors-
que, en raison du décès d'une personne, un
bien est transféré ou attribué au moment
du décès ou après celui-ci. »

250. L'article 830d de ladite loi,
édicté par l'article 41 du chapitre 18 des
lois de 1974, est modifié par le remplace-
ment, dans la troisième ligne, du chiffre
« 561 » par le chiffre « 561b ».

2 5 1 . L'article 833 de ladite loi est
modifié par le remplacement, dans les pre-
mière et deuxième lignes, des mots et chif-
fre « à l'article 398 » par ce qui suit: « aux
articles 398 à 404 ».

252. L'article 887 de ladite loi est
modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe e par ce qui suit :

« 8 8 7 . Aux fins de la présente partie,
le revenu d'un contribuable est égal à
l'excédent de l'ensemble de ses revenus
sur l'ensemble de ses pertes, déterminés
de la manière suivante:

a) lorsque le contribuable fait les opéra-
tions décrites au paragraphe a de l'article
886, son revenu ou sa perte, établi selon
la partie I pour l'année, provenant de la
coupe, de l'acquisition, du transport et
de la vente de produits forestiers;

b) lorsque le contribuable fait les opéra-
tions décrites au paragraphe b de l'article
886, son revenu ou sa perte, établi selon
la partie I pour l'année, provenant de la
coupe, de l'acquisition, du transport et
de la vente de produits forestiers, calculé
sur la valeur des produits forestiers vendus
telle qu'établie par le ministre, diminuée
des frais de coupe, d'acquisition, de trans-
port et de vente;

c) lorsque le contribuable fait les opéra-
tions décrites au paragraphe c de l'article
886, son revenu ou sa perte, établi selon
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la partie I pour l'année, provenant de ces
opérations;

d) lorsque le contribuable fait les opéra-
tions décrites au paragraphe d de l'article
886, son revenu ou sa perte de toute pro-
venance, établi selon la partie I, sans tenir
compte de tout montant inclus ou déduit
dans le calcul d'un revenu ou d'une perte
visé aux paragraphes aàcou provenant
de source autre que d'opérations fores-
tières ou de la transformation, du trans-
port et de la vente de produits forestiers,
de bois et des produits qui en proviennent,
moins la déduction prévue au paragraphe
da;

da) un contribuable peut déduire du
revenu déterminé au paragraphe d, un
montant égal à 8 pour cent du coût initial,
en ce qui le concerne, des biens amortissa-
bles en vertu de la partie I et utilisés par
lui dans l'année pour la transformation de
produits forestiers ou des produits en
provenant; cependant, ce montant ne doit
pas être inférieur à 35 pour cent ni supé-
rieur à 65 pour cent dudit revenu avant
la déduction prévue au présent para-
graphe; ».

253. L'article 892 de ladite loi est
modifié par l'insertion, dans la troisième
ligne, après le mot « payée », de ce qui
suit: « ou, si ce n'était du paragraphe a de
l'article 892a, payable ».

2 5 4 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 892, du suivant:

« 8 9 2 a . Lorsque la taxe autrement
payable par un contribuable en vertu de
l'article 888 pour une année d'imposition
excède l'ensemble des montants qu'il peut
effectivement déduire pour l'année à
l'égard de cette taxe en vertu de l'article
892 et de l'article 127 de la Loi de l'impôt
sur le revenu (Statuts du Canada),

a) l'excédent doit être appliqué en ré-
duction de cette taxe dans les cas où il
n'en résulte pas une diminution du mon-
tant que le contribuable peut effective-
ment déduire pour l'année en vertu dudit
article 127; et

b) dans tout autre cas, l'excédent doit
être appliqué en réduction, en outre du
montant prévu à l'article 892, de l'impôt
autrement payable en vertu de la partie I
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de la loi pour l'année ou pour une année
d'imposition subséquente. »

2 5 5 . L'article 919 de ladite loi, mo-
difié par l'article 138 du chapitre 17 des
lois de 1973, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la deu-
xième ligne du sous-paragraphe ii du
paragraphe a du premier alinéa, du chiffre
« 2,000 » par le chiffre « 3,000 » ;

b) par le remplacement, dans la deu-
xième ligne du sous-paragraphe ii du
paragraphe b du premier alinéa, du chiffre
« 5,000 » par le chiffre « 15,000 » ;

c) par le remplacement de la deuxième
ligne du deuxième alinéa par ce qui suit:
« en vertu du paragraphe a du premier
alinéa, plus de $15,000 ».

256. L'article 921 de ladite loi est
modifié par l'insertion, dans la sixième
ligne, après le mot « fiducie », de ce qui
suit: « lorsque celle-ci est régie par un
régime visé à l'article 684a dont le con-
joint du particulier est rentier ou ».

2 5 7 . L'article 926 de ladite loi est
modifié :

a) par le remplacement, dans la sixième
ligne, du chiffre « 15,000 » par le chiffre
« 30,000 » ;

b) par le remplacement, dans la pre-
mière ligne du paragraphe b, du chiffre
« 15,000 » par le chiffre « 30,000 » ;

c) par le remplacement, dans la dixième
ligne du paragraphe b, du chiffre « 2,000 »
par le chiffre « 3,000 ».

258. L'article 1 de la Loi concernant
l'application de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 24) est modifié:

a) par l'insertion, dans la première ligne
du premier alinéa, après le mot « loi »,
de ce qui suit : « et les règlements, à moins
que le contexte n'indique un sens dif-
férent » ;

b) par l'insertion, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa, après le mot
« loi », de ce qui suit: « et les règlements,
à moins que le contexte n'indique un sens
différent ».
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2 5 9 . L'article 15 de ladite loi est
modifié par l'insertion, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa, après le chiffre
« 525 », de ce qui suit: « de ladite loi ».

2 6 0 . L'article 16 de ladite loi est
modifié par l'insertion, dans la première
ligne, après le chiffre « 838 », de ce qui
suit: « de la Loi sur les impôts ».

2 6 1 . L'article 17 de ladite loi est
modifié par l'insertion, dans la première
ligne, après le chiffre « 691 », de ce qui
suit : « de la Loi sur les impôts ».

262. L'article 18 de ladite loi est
modifié :

a) par l'insertion, dans la première
ligne, après le chiffre « 741 », de ce qui
suit : « de la Loi sur les impôts » ;

b) par l'insertion, dans la quatrième
ligne, après le chiffre « 740 », de ce qui
suit : « de ladite loi » ;

c) par le remplacement de la dernière
ligne par ce qui suit: « vigueur de ladite
loi. »

2 6 3 . L'article 19 de ladite loi est
modifié :

a) par l'insertion, dans la première
ligne, après le chiffre « 774 », de ce qui
suit : « de la Loi sur les impôts » ;

b) par le remplacement de la dernière
ligne par ce qui suit: « vigueur de ladite
loi ».

264. L'article 21 de ladite loi est
modifié par l'insertion, dans la dernière
ligne, après le chiffre « 119 », de ce qui
suit : « de ladite loi ».

2 6 5 . L'article 30 de ladite loi, modifié
par l'article 140 du chapitre 17 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement des quatre premières lignes du
paragraphe b par ce qui suit :

«b) lorsque, par suite d'une liquidation,
d'un décès, sauf celui auquel s'appliquent
les articles 363 à 365 de la Loi sur les im-
pôts, ou d'une ou de plusieurs opérations
y compris une donation, entre des person-
nes qui ont un lien de dépendance, le bien
est dévolu à une personne qui a un tel
lien avec le contribuable: ».
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mod.
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Id., a. 30,
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2 6 9 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 59, du suivant:

« 5 9 a . Aux fins de l'article 53, un con-
tribuable qui est réputé être encore mem-
bre d'une société en vertu de l'article 464
de la Loi sur les impôts ou avoir un intérêt
résiduel dans une société en vertu des
articles 482a à 482f de ladite loi est réputé
exercer une entreprise au Canada par
l'entremise de cette société. »

270. L'article 65c de ladite loi, édicté
par l'article 148 du chapitre 17 des lois de
1973, est modifié par l'insertion, dans la
onzième ligne, après le mot « apparte-
nait », de ce qui suit: « ou si elle l'a été
en vertu d'un régime de retraite, d'un
régime d'épargne-retraite, d'un régime
d'intéressement, d'un régime d'intéresse-
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2 6 8 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 50c, du suivant:

« 50d . Aux fins du sous-paragraphe ii
du paragraphe b de l'article 50a, un droit
y visé à l'égard d'un contribuable désigne
un droit dont il était propriétaire le 31
décembre 1971 et qui était soit un droit
original, soit un droit gouvernemental
qu'il avait acquis en remplacement d'un
droit original ou qui était l'un d'une série
de droits gouvernementaux acquis par lui
aux fins d'assurer la continuation sans
interruption de droits essentiellement sem-
blables à ceux qu'il détenait en vertu du
droit original. »

266. L'article 32 de ladite loi, modifié
par l'article 50 du chapitre 18 des lois de
1974, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans la deuxième ligne, du
chiffre « 440 » par les chiffre et lettre
« 440c ».

2 6 7 . L'article 50a de ladite loi, édicté
par l'article 145 du chapitre 17 des lois
de 1973 et modifié par l'article 37 du
chapitre 18 des lois de 1973, est de nou-
veau modifié par le remplacement de la
troisième ligne du sous-paragraphe ii du
paragraphe b par ce qui suit: « visé à
l'article 50d, si ».

1972, c.
24, a. 32,
mod.

Id., a. 50a,
mod.
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ment différé ou d'un régime de prestations
supplémentaires de chômage ».

271. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 686, des suivants:

« 68c. Aux fins des articles 251, 254,
256 et 257 de la Loi sur les impôts, lors-
qu'un contribuable était propriétaire au
31 décembre 1971 d'un bien qui aurait
pu être une résidence principale au sens
desdits articles si ce n'était du fait qu'il a
commencé avant 1972 à l'utiliser pour
gagner un revenu en provenant ou prove-
nant d'une entreprise, il peut choisir dans
sa déclaration fiscale pour l'année d'im-
position 1974 ou 1975 d'être réputé avoir
ainsi commencé à l'utiliser le 1er janvier
1972.

« 68d. Un contribuable qui fait le
choix mentionné à l'article 68c est réputé
avoir fait à l'égard du bien le choix visé
à l'article 262 de la Loi sur les impôts
dans sa déclaration fiscale pour l'année
d'imposition 1972.

« 68e. Aucune déduction en vertu du
paragraphe a de l'article 119 de la Loi sur
les impôts ne peut être faite pour les
années d'imposition 1974 et suivantes à
l'égard du bien décrit à l'article 68c tant
que le choix y visé est en vigueur. »

2 7 2 . L'article 72 de ladite loi, modi-
fié par l'article 151 du chapitre 17 des lois
de 1973, est remplacé par le suivant:

« 7 2 . Lorsqu'une immobilisation visée
à l'article 70 et appartenant à un contri-
buable, ci-après appelé premier proprié-
taire, le 18 juin 1971 est dévolue à un pro-
priétaire subséquent avec qui le contri-
buable a un lien de dépendance à la suite
d'une liquidation, d'un décès ou d'une ou
de plusieurs opérations, y compris une
donation, entre des personnes qui ont un
lien de dépendance, les règles suivantes
s'appliquent au calcul, à un moment donné
après 1971, du prix de base rajusté de
l'immobilisation pour le propriétaire sub-
séquent, si le premier propriétaire n'a pas
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fait le choix visé à l'article 73 à l'égard de
cette immobilisation :

a) l'immobilisation est réputée avoir
appartenu au propriétaire subséquent le
18 juin 1971 et par la suite sans interrup-
tion jusqu'au moment donné;

b) aux fins du présent chapitre, le coût
réel de l'immobilisation ou, dans le cas
d'une obligation, son coût amorti au 1er

janvier 1972, sont réputés être les mêmes
pour le propriétaire subséquent que pour
le premier propriétaire; et

c) au moment où l'immobilisation a été
dévolue, après 1971, au propriétaire sub-
séquent, ce dernier doit ajouter au coût,
pour lui, de l'immobilisation, tel que déter-
miné en vertu de l'article 71, l'excédent de
l'ensemble des montants visés au para-
graphe a, b ou ba de l'article 72a sur l'en-
semble de ceux visés au paragraphe c ou d
dudit article ou, s'ils en sont inférieurs,
il doit en déduire la différence.

Aux fins du présent article, une fusion,
au sens de l'article 422 de la Loi sur les
impôts, est réputée constituer une opéra-
tion entre des personnes qui ont un lien
de dépendance. »

273. L'article 72a de ladite loi, édicté
par l'article 152 du chapitre 17 des lois de
1973, est modifié:

a) par l'insertion, dans la troisième li-
gne, après la lettre « c », de ce qui suit:
« du premier alinéa » ;

b) par l'insertion, après te paragraphe b,
du suivant:

« ba) la partie de l'excédent ajoutée
dans le calcul du coût de l'immobilisation
en vertu de l'article 437 de ladite loi, telle
que déterminée conformément à l'article
438 de ladite loi par le propriétaire subsé-
quent ou la personne décrite au paragraphe
a;»;

c) par l'insertion, dans la première ligne
du paragraphe c, après le mot « capital »,
de ce qui suit: «, ou un montant qui serait
une telle perte en l'absence des articles
416 et 417 de ladite loi, ».

274. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 72a, du suivant:

« 7 2 6 . Aux fins de l'article 72, l'aliéna-
tion après le 6 mai 1974 d'une immobilisa-
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tion, à l'égard de laquelle le choix visé à
l'article 406 ou 412 de la Loi sur les impôts
a été fait, est réputée être une opération
entre des personnes qui ont un lien de
dépendance. »

275. L'article 73 de ladite loi, modi-
fié par l'article 153 du chapitre 17 et par
l'article 39 du chapitre 18 des lois de 1973,
est de nouveau modifié :

à) par le remplacement, dans le premier
alinéa, de la lettre « d » par la lettre « e » ;

b) par la suppression, à la fin du para-
graphe c du deuxième alinéa, du mot
« ou » ;

c) par le remplacement, à la fin du pa-
ragraphe d du deuxième alinéa, du point
par ce qui suit : « ; ou » ;

d) par l'insertion, après le paragraphe
d du deuxième alinéa, du suivant:

« e) de tout autre bien dont le produit
de l'aliénation est égal à sa juste valeur
marchande au jour de l'évaluation. »

276. L'article 74 de ladite loi est mo-
difié :

a) par le remplacement, dans la dixième
ligne de la version française du paragraphe
b, du mot « représentés » par le mot « re-
présentée »;

b) par l'insertion, dans la troisième ligne
du paragraphe c, après le mot « réel », des
mots « ou la juste valeur marchande ».

277. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 74, du suivant:

« 74a«. Aux fins de l'article 74, un bien
d'un assureur sur la vie qui serait autre-
ment un bien identique à un autre tel bien
est réputé ne pas l'être à moins que les
conditions prévues à l'article 626a de la
Loi sur les impôts ne soient remplies. »

2 7 8 . L'article 83 de ladite loi, modifié
par l'article 154 du chapitre 17 des lois de
1973 et par l'article 55 du chapitre 18 des
lois de 1974, est de nouveau modifié:

a) par l'insertion, après le paragraphe d.
du suivant:

« da) un montant à l'égard de tout autre
bien amortissable de la société au début
de cet exercice financier, égal à l'excédent
du coût réel du bien pour la société, ou du
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montant auquel elle est réputée l'avoir
acquis en vertu de l'ancienne Loi de l'impôt
sur les particuliers ou de l'ancienne Loi
de l'impôt sur les corporations telles qu'el-
les s'appliquaient à l'année d'imposition
1971, sur l'ensemble des montants qui ont
été admis en déduction à l'égard du coût
de ce bien en vertu de l'article 13 de l'an-
cienne Loi de l'impôt sur les particuliers
ou de l'article 12 de l'ancienne Loi de l'im-
pôt sur les corporations, telles qu'elles s'ap-
pliquaient au calcul du revenu provenant
de la société par les membres de cette
dernière pour les années d'imposition se
terminant avant 1972; »;

b) par la suppression, dans les deuxième
et troisième lignes du paragraphe e, des
mots « d'une catégorie prescrite » ;

c) par le remplacement du sous-para-
graphe i du paragraphe e par le suivant:

« i. lorsque le bien a été aliéné avant
1972, à l'excédent du produit de l'aliéna-
tion sur le montant par lequel le moindre
du produit de l'aliénation ou du coût en
capital excède, dans le cas d'un bien amor-
tissable d'une catégorie prescrite, la partie
non amortie du coût en capital des biens
de cette catégorie au moment de l'aliéna-
tion, ou, dans le cas de tout autre bien
amortissable, le mentant qui serait déter-
miné en vertu du paragraphe da si les
mots « au début de cet exercice financier »
y étaient remplacés par les mots « au mo-
ment de l'aliénation »; ».

2 7 9 . La section IV du chapitre VIII
de ladite loi, comprenant les articles 84a
à 84c et édictée par l'article 41 du chapitre
18 des lois de 1973, est remplacée par la
suivante :

« SECTION IV

«FUSIONS, ÉCHANGES ET REMANIEMENTS

« 8 4 a . Lorsqu'il y a eu une fusion, au
sens de l'article 422 de la Loi sur les impôts,
après le 6 mai 1974, et qu'un contribuable
qui était propriétaire, le 31 décembre 1971
et par la suite sans interruption jusqu'au
moment précédant immédiatement la fu-
sion, d'un bien, ci-après appelé « ancien
bien », de la nature d'une action du capital-
actions d'une corporation remplacée, d'un
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droit d'acquérir une telle action ou d'une
obligation, d'un mortgage, d'un billet ou
d'un autre titre de créance d'une telle
corporation, n'a reçu de la nouvelle corpo-
ration, en contrepartie de l'aliénation de ce
bien et en raison de la fusion, qu'un bien
de la nouvelle corporation, ci-après appelé
« nouveau bien », qui est respectivement,
selon le cas, une action du capital-actions
de la nouvelle corporation, un droit d'ac-
quérir une telle action, une obligation, un
mortgage, un billet, ou un autre titre de
créances semblable de la nouvelle corpora-
tion, les règles suivantes s'appliquent, no-
nobstant toute autre disposition de la pré-
sente loi ou de la Loi sur les impôts, aux
fins du calcul pour le contribuable du coût
et du prix de base rajusté du nouveau bien :

a) l'ancien bien est réputé ne pas avoir
été aliéné en raison de la fusion, mais
avoir plutôt été modifié en raison de celle-
ci et continuer d'exister sous la forme du
nouveau bien;

b) le nouveau bien est réputé n'avoir pas
été acquis en raison de la fusion, mais
avoir plutôt existé auparavant sous la for-
me de l'ancien bien qui a été modifié en
raison de la fusion.

« 84b. Les règles prévues à l'article 84a
s'appliquent également lorsque, par suite
d'un échange ou d'un remaniement aux-
quels les articles 277, 380, 417a à 417d ou
418 à 421 de la Loi sur les impôts s'appli-
quent, un contribuable acquiert un bien
visé auxdits articles en contrepartie d'un
bien dont il était propriétaire le 31 décem-
bre 1971 et par la suite sans interruption
jusqu'au moment précédant immédiate-
ment l'échange ou le remaniement.

« 84c. L'article 84a ne s'applique pas
si le contribuable est lui-même une corpo-
ration remplacée et ne s'applique, dans le
cas d'actions, que lorsque le contribuable
reçoit, en considération des actions d'une
catégorie du capital-actions d'une corpo-
ration remplacée dont il est propriétaire,
que des actions d'une seule catégorie du
capital-actions de la nouvelle corpora-
tion. »
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280. L'article 92 de ladite loi est
abrogé.

2 8 1 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 93, du suivant:

« 93a. Les expressions « revenu prove-
nant de l'opération d'une mine » et « reve-

nu net provenant de l'exploitation d'une
mine » mentionnées à l'article 93 et à l'ar-
ticle 10 de l'ancienne Loi de l'impôt sur les
corporations telle qu'elle se lisait pour l'an-
née d'imposition 1971 et peur les années
d'imposition antérieures, signifient aux fins
desdits articles le revenu d'une corporation
attribuable au traitement, jusqu'au stade
du métal brut ou l'équivalent, de minerai
provenant d'une ressource minérale dont
elle est propriétaire. »

282. L'article 103b de ladite loi,
édicté par l'article 156 du chapitre 17 des
lois de 1973, est abrogé.

2 8 3 . Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 103b, des suivants:

« 103c . Lorsque les articles 395 et
396 de la Loi sur les impôts se seraient
appliqués à un dividende qui est devenu
payable par une corporation à un moment
donné avant 1975 si ce n'était que le choix
n'a pas été fait dans le délai prévu à
l'article 397 de ladite loi, ce choix est
néanmoins réputé avoir été fait dans ce
délai s'il est fait en la manière, dans la
forme et dans le délai prescrits.

« 103d . Un choix visé aux articles
406, 412 ou 457b de la Loi sur les impôts
qui aurait dû être fait avant le 7 mai 1974
et qui ne l'a pas été dans le délai y prévu
est réputé l'avoir été dans ce délai s'il est
fait en la manière, dans la forme et dans
le délai prescrits. »

284. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 105, du suivant:

« 1 0 5 a . L'article 448c de la Loi sur les
impôts doit se lire comme si l'expression
« pour chaque année d'imposition de la
filiale » était remplacée par l'expression
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« pour l'année d'imposition 1976 et chaque
année d'imposition subséquente de la
filiale ». »

285. L'article 111 de ladite loi est
modifié par l'insertion, dans la sixième
ligne, après le mot « revenu », du mot
« imposable ».

2 8 6 . L'article 144 de ladite loi est
modifié par le remplacement des cinquième
et sixième lignes par ce qui suit: « est
réputé avoir été acquis par elle le dernier
jour de son année d'imposition 1971 ».

287. L'article 145 de ladite loi est
modifié par le remplacement des huitième,
neuvième, dixième et onzième lignes du
premier alinéa par ce qui suit : « complètes
comprises dans la période commençant le
premier jour de l'année d'imposition sui-
vant celle où le bien a été acquis et se
terminant le dernier jour de son année
d'imposition 1971 est multiplié par 2½
pour ».

288. Ladite loi est modifiée par l'in-
sertion, après l'article 148, du suivant:

« 1 4 8 c . Aux fins du calcul du gain
en capital provenant de l'alinénation d'un
bien amortissable acquis par une caisse
dans une année d'imposition se terminant
avant 1972, le coût en capital du bien pour
la caisse est déterminé sans tenir compte
des articles 144 à 146. »

289. Le paragraphe a de l'article 1
s'applique après 1971.

2 9 0 . Le paragraphe a de l'article 42
s'applique à l'égard d'un apport de capital
après 1971 dans le calcul du prix de base
rajusté d'un bien après 1971.

2 9 1 . L'article 87 s'applique à l'égard
d'un montant à recevoir ou payable par
un contribuable après 1971.

2 9 2 . Les articles 126 et 136 s'appli-
quent à l'égard d'une fusion ou d'une
unification survenue après 1971.

293. L'article 146 s'applique à l'égard
d'une dissolution se terminant après 1971.
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294 . Le paragraphe d de l'article 1
dans la mesure où il adopte la définition
de l'expression « capital versé » et l'article
147 s'appliquent à la fin de l'année d'impo-
sition 1971 d'une corporation et après le
6 mai 1974.

295. Le paragraphe a de l'article 44
s'applique au calcul du prix de base rajusté
d'un bien après 1971 à l'égard d'un bien
acquis après le 18 novembre 1974 et à
l'égard du remboursement après 1971
d'une subvention, d'une prime ou d'une
autre aide.

2 9 6 . S'appliquent à l'année d'imposi-
tion 1972 et aux années d'imposition sub-
séquentes:

le paragraphe c de l'article 1 sauf que
la définition de l'expression « bien québé-
cois imposable » qu'il modifie doit se lire
sans tenir compte du paragraphe b pour
les années d'imposition 1972 et 1973;

le paragraphe d de l'article 1 dans la
mesure où il édicte la définition de l'ex-
pression « caisse d'épargne et de crédit » ;

les paragraphes e et f de l'article 1 ;
les articles 2 et 3, sauf que l'article 22

de la Loi sur les impôts qu'il modifie doit
se lire sans tenir compte de la référence
faite au paragraphe da de l'article 813 de
ladite loi pour les années d'imposition 1972
et 1973;

les articles 12, 22 et 35 dans la mesure
où l'article 219 de la Loi sur les impôts
qu'il remplace s'applique à une police d'as-
surance sur la vie;

les articles 38 et 39 sauf que les articles
223 et 224 de la Loi sur les impôts qu'ils
modifient doivent respectivement se lire
sans tenir compte des références faites aux
articles 693a et 647b de ladite loi pour les
années d'imposition 1972 et 1973;

l'article 40, les paragraphes b à g de
l'article 42, c et e à n de l'article 44 et
l'article 45 sauf que l'article 238a de la Loi
sur les impôts qu'il édicte doit se lire sans
le paragraphe d pour les années d'imposi-
tion 1972 et 1973;

les articles 46, 47, 52, 56, 57, 97 à 100,
107, 110 et 122 dans la mesure où il édicte
l'article 417e de la Loi sur les impôts;

les articles 127, 148 à 164, 166 à 178 et
l'article 179 sauf que l'article 484 de la
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Loi sur les impôts qu'il modifie doit se lire
sans tenir compte de la référence faite à un
régime enregistré d'épargne-logement pour
les années d'imposition 1972 et 1973;

les articles 180, 181, 189 à 192, 202, 207,
208, 213 à 217 et 218 dans la mesure où il
édicte les articles 610k et 610l de la Loi
sur les impôts;

les articles 219 et 221 dans la mesure où
il édicte l'article 647a de la Loi sur les
impôts;

l'article 222, le paragraphe b de l'article
223, les articles 224, 226, 227, 230, 233,
234, 237 et 241, les paragraphes d de l'ar-
ticle 242, e de l'article 243 et a à e de
l'article 246 et l'article 247 dans la mesure
où il édicte le paragraphe a de l'article
819a de la Loi sur les impôts qui doit se
lire sans tenir compte de la référence à un
bien forestier pour les années d'imposition
1972 et 1973;

les articles 251 à 254, 258 à 264, 276 et
281.

297, Les articles 185 et 244 et le
paragraphe a de l'article 245 s'appliquent
à l'année d'imposition 1973 et aux années
d'imposition subséquentes.

2 9 8 . S'appliquent à l'année d'impo-
sition 1974 et aux années d'imposition
subséquentes :

les paragraphes b, g et h de l'article 1
et les articles 4, 27 à 34, 70, les paragraphes
b à d de l'article 71, les articles 72 et 75,
sauf que ce dernier article ne s'applique
pas à un droit ou à un intérêt dans un bien
d'une fiducie acquis avant le 19 novembre
1974 à l'égard duquel une déduction a été
réclamée pour une année d'imposition se
terminant avant 1976 en vertu des articles
329 à 354 ou 354m à 354s de la Loi sur les
impôts;

l'article 77, le paragraphe c de l'article
103, les articles 109 et 113 dans la mesure
où il édicte l'article 404f de la Loi sur les
impôts;

les articles 165, 182 à 184, 186, 188,
220 et 221 dans la mesure où il édicte
l'article 647b de la Loi sur les impôts;

le paragraphe a de l'article 223, les arti-
cles 231 et 238, les paragraphes b de l'arti-
cle 243 et f de l'article 246 et les articles
256 et 280.

Années
d'applica-
tion.

Idem.
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299. L'article 111 s'applique à l'égard
d'un dividende qui devient payable après
1974.

3 0 0 . L'article 14 s'applique après le
6 mai 1974, sauf qu'à l'égard de l'acqui-
sition d'un bien avant le 19 novembre
1974, l'article 90a de la Loi sur les impôts
qu'il édicte doit se lire ainsi :

« 90a . Aux fins de la présente section
et des règlements adoptés en vertu du
paragraphe a de l'article 119, lorsqu'un
contribuable a reçu ou est en droit de rece-
voir d'un gouvernement, d'une munici-
palité ou d'un autre organisme public, à
l'égard d'un bien ou pour l'acquisition d'un
bien, une subvention, une prime ou une
autre aide, le coût en capital de ce bien est
réputé être, sauf disposition contraire pres-
crite, l'excédent de l'ensemble du coût en
capital du bien déterminé par ailleurs et du
montant de la subvention, prime ou autre
aide remboursé par le contribuable en
vertu d'une obligation de ce faire sur le
montant de cette subvention, prime ou
autre aide. »

301. L'article 271 a effet depuis le
6 mai 1974.

3 0 2 . Les articles 13, 16, 23, 68, les
paragraphes a et b de l'article 242, a et c
de l'article 243, b de l'article 245, l'article
247 dans la mesure où il édicte le paragra-
phe b de l'article 819a de la Loi sur les
impôts et l'article 250 s'appliquent après
le 6 mai 1974.

3 0 3 . Les articles 6, 20 et 21 s'appli-
quent à l'égard d'un montant payé ou
payable après le 6 mai 1974.

3 0 4 . Les articles 9, 10 et 35 dans la
mesure où l'article 219 de la Loi sur les
impôts qu'il remplace réfère à un bien
forestier s'appliquent à l'égard d'un bien
forestier acquis après le 6 mai 1974.

3 0 5 . Les articles 11, 50 et 51 s'appli-
quent à l'égard d'un montant qui, après
le 6 mai 1974, devient recevable.

3 0 6 . L'article 15 s'applique à l'égard
de l'aliénation d'un bien forestier après le
6 mai 1974.

Années
d'applica-
tion.

Idem.

Restric-
tion.

Effet de
l'article
271.

Années
d'applica-
tion.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.



307. S'appliquent à l'égard de l'alié-
nation d'un bien après le 6 mai 1974:

l'article 18, le paragraphe b de l'article
19 et l'article 35 lorsque l'article 219 de la
Loi sur les impôts qu'il remplace s'applique
à un bien visé à l'article 301c de ladite loi;

les articles 36, 37, 59 et 61 dans la me-
sure où il édicte l'article 302a de la Loi
sur les impôts sans tenir compte des para-
graphes b à e dudit article;

les articles 64, 115 et 116 dans la mesure
où il édicte l'article 406c de la Loi sur les
impôts ;

les articles 117 à 121 et l'article 248 sauf
que le paragraphe d de l'article 824 de la
Loi sur les impôts qu'il édicte doit se lire,
à l'égard d'un bien aliéné avant le 19 dé-
cembre 1974, comme si l'expression « dans
les 30 jours qui suivent la fin du mois où
il acquiert le bien » se lisait « dans les 30
jour à compter du 19 décembre 1974 »;

l'article 249.

308. Les articles 24, 25 et 26 s'appli-
quent à l'égard de la vente d'une créance
ou d'un bien après le 6 mai 1974.

3 0 9 . L'article 54 s'applique à l'égard
d'un renouvellement ou d'une prolonga-
tion d'une option accordé après le 6 mai
1974.

3 1 0 . L'article 55 s'applique à l'égard
de l'échange d'une immobilisation après
le 6 mai 1974.

3 1 1 . S'appliquent à l'égard de l'ac-
quisition, de l'attribution ou de l'aliéna-
tion d'un bien après le 6 mai 1974 :

les articles 91 et 93 sauf que l'excep-
tion prévue à l'article 362 de la Loi sur les
impôts qu'il modifie ne s'applique qu'à
l'égard d'une indemnité ou d'un montant
décrits aux sous-paragraphes iii ou iv du
paragraphe e de l'article 82 de ladite loi
qui, après le 6 mai 1974, devient recevable;

l'article 94 dans la mesure où il édicte
l'article 362a de la Loi sur les impôts.

3 1 3 . L'article 94 dans la mesure où il
édicte l'article 362b de la Loi sur les impôts
et les articles 95, 96, 239 et 240 s'appli-

Années
d'applica-
tion.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.
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quent lorsque le décès du particulier y visé
a eu lieu après le 6 mai 1974.

3 1 3 . Les articles 123, 124 et 125
s'appliquent à l'égard de l'aliénation par
un contribuable après le 6 mai 1974 d'une
action du capital-actions d'une corpora-
tion lors d'un remaniement du capital
d'une corporation.

3 1 4 . Les articles 128 à 135 et 279
s'appliquent à l'égard d'une fusion, d'un
échange ou d'un remaniement fait après
le 6 mai 1974.

3 1 5 . Les articles 137 à 139, 141 à 145
et 266 s'appliquent à une liquidation se
terminant après le 6 mai 1974.

3 1 6 . Les articles 203 à 205 et 206
dans la mesure où il édicte l'article 561b
de la Loi sur les impôts s'appliquent à une
perte survenue après le 6 mai 1974.

3 1 7 . S'appliquent à l'égard d'une an-
née d'imposition se terminant après le
6 mai 1974:

les paragraphes b et d de l'article 44
et l'article 66 dans la mesure où l'article
326 de la Loi sur les impôts qu'il remplace
réfère au paragraphe a de l'article 302a de
ladite loi;

les articles 73, 80, 82 à 84, 89 et l'article
90 dans la mesure où il édicte les articles
354a à 354d, 354f à 354j;, 354m à 354p,
354r et 354s de la Loi sur les impôts.

3 1 8 . Les articles 76 et 78 s'appliquent
à l'égard d'une année d'imposition com-
mençant après le 6 mai 1974.

3 1 9 . S'appliquent à l'égard d'une opé-
ration effectuée ou d'un événement se
produisant après le 6 mai 1974:

l'article 61 dans la mesure où il édicte
l'article 302c de la Loi sur les impôts sans
tenir compte des paragraphes a, b, d et e
dudit article;

l'article 88 dans la mesure où il édicte
les articles 352c, 352d, 352f et 352g de la
Loi sur les impôts;

l'article 122 dans la mesure où il édicte
les articles 417c à 417d de la Loi sur les
impôts;

les articles 265, 272 et 273.

Années
d'applica-
tion.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.
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3 2 0 . L'article 116 dans la mesure où
il édicte les articles 406a et 406b de la Loi
sur les impôts s'applique à un choix dont
la date ultime pour l'exercer est posté-
rieure au 6 mai 1974.

3 2 1 . L'article 92 s'applique à l'égard
de l'aliénation ou de l'acquisition d'un
bien soit après le 6 mai 1974 dans le cas
d'une entreprise pétrolière, soit après le
31 mars 1975 dans le cas d'une entreprise
minière.

3 2 2 . L'article 65 s'applique à l'égard
de l'aliénation d'un bien ou d'une opéra-
tion effectuée après le 6 mai 1974 lorsqu'un
montant a été inclus à cet égard dans le
calcul du revenu soit en vertu des para-
graphes a et c de l'article 302a de la Loi
sur les impôts, soit en vertu des para-
graphes b, d et e dudit article dans le cas
d'une entreprise pétrolière; il s'applique
également à l'égard de l'aliénation d'un
bien après le 31 mars 1975 lorsqu'un
montant a été ainsi inclus à cet égard en
vertu des paragraphes b,d et e dudit article
302a dans le cas d'une entreprise minière.

3 2 3 . L'article 8 dans la mesure où il
adopte les articles 81b à 81d de la Loi sur
les impôts s'applique à l'égard d'un mon-
tant ou de la juste valeur marchande d'un
bien qui devient recevable à l'égard de la
période postérieure soit au 6 mai 1974
dans le cas d'une entreprise pétrolière, soit
au 31 mars 1975 dans le cas d'une entre-
prise minière.

Toutefois, les articles 81b et 81d, à
l'égard d'un montant ou de la juste valeur
marchande d'un bien qui devient rece-
vable à l'égard de la période postérieure
au 6 mai 1974 et antérieure au 19 no-
vembre 1974 dans le cas d'une entreprise
pétrolière, doivent se lire ainsi :

« 81b . Un contribuable doit inclure,
dans le calcul de son revenu provenant
pour une année d'imposition d'une entre-
prise ou de biens, un montant à recevoir
dans l'année, même s'il l'est en vertu d'une
autre loi ou d'un contrat, ou de la juste
valeur marchande d'un bien ainsi à re-
cevoir dans l'année par une personne visée
à l'article 81c à titre de ou pouvant raison-
nablement tenir lieu de redevance ou

Années
d'applica-
tion.

Idem.

Idem.

Idem.

Restric-
tion.

Redevan-
ces à
inclure
dans le
calcul du
revenu.
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d'équivalent, d'impôt, de taxe, de loyer,
de contribution ou à tout autre titre qui
peut raisonnablement être relié à la pro-
duction au Canada de pétrole, de gaz
naturel ou autres hydrocarbures appa-
rentés provenant d'un puits de pétrole ou
de gaz situé au Canada sur lequel le con-
tribuable avait alors un droit d'extrac-
tion.

« 81d. L'article 81b ne s'applique pas
à un montant ou à un bien auquel l'ar-
ticle 132a s'applique, ni à un montant ou
à un bien à recevoir par Sa Majesté du
chef du Canada pour l'usage ou le bénéfice
d'une bande, au sens de la Loi sur les
Indiens (Statuts du Canada). »

3 2 4 . L'article 17 dans la mesure où
il édicte l'article 132a de la Loi sur les
impôts et l'article 108 s'appliquent à
l'égard d'un montant ou de la juste valeur
marchande d'un bien payé ou payable
soit après le 6 mai 1974, à l'égard d'une
période postérieure à cette date, dans le
cas d'une entreprise pétrolière, soit après
le 31 mars 1975, à l'égard d'une période
postérieure à cette date, dans le cas d'une
entreprise minière.

Toutefois, l'article 132a de ladite loi,
dans son application à l'égard d'un mon-
tant ou de la juste valeur marchande d'un
bien payé ou payable après le 6 mai 1974,
à l'égard de la période postérieure à cette
date et antérieure au 19 novembre 1974,
dans le cas d'une entreprise pétrolière,
doit se lire comme si les références faites
aux articles 81b et 81d de ladite loi se
lisaient comme des références faites aux-
dits articles tels qu'ils se lisent pour cette
même période.

325. L'article 53 et le paragraphe a
de l'article 71 s'appliquent après le 6 mai
1974 dans le cas d'une entreprise pétro-
lière et après le 31 mars 1975 dans le cas
d'une entreprise minière.

3 2 6 . S'appliquent à l'égard d'une
année d'imposition se terminant soit après
le 6 mai 1974 dans le cas d'une entreprise
pétrolière, soit après le 31 mars 1975 dans
le cas d'une entreprise minière:

le paragraphe e de l'article 7 et l'article
66 dans la mesure où l'article 326 de la

Restric-
tion.

Années
d'applica-
tion.

Restric-
tion.

Années
d'applica-
tion.

Idem.
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Loi sur les impôts qu'il remplace réfère à
l'article 303 de ladite loi;

les articles 67, 69, 74, 79, 81, 85, 86 et
l'article 90 dans la mesure où il édicte les
articles 354e, 354k, 354l, 354q, 354t et
354u de la Loi sur les impôts;

les articles 101 et 102.

327. Les articles 60, 61 dans la me-
sure où il édicte l'article 302a de la Loi
sur les impôts sans tenir compte des
paragraphes a et c dudit article, 62 et 63
s'appliquent à l'égard de l'aliénation d'un
bien soit après le 6 mai 1974 dans le cas
d'une entreprise pétrolière, soit après le
31 mars 1975 dans le cas d'une entreprise
minière.

3 2 8 . L'article 88 dans la mesure où
il édicte les articles 352a, 352b et 352e
de la Loi sur les impôts s'applique à l'égard
d'une opération effectuée soit après le
6 mai 1974 dans le cas d'une entreprise
pétrolière, soit après le 31 mars 1975 dans
le cas d'une entreprise minière.

329. L'article 43 s'applique à l'égard
d'un apport de capital avant le 7 mai 1974
dans le calcul du prix de base rajusté d'un
bien après 1971.

3 3 0 . Les paragraphes a et b de l'ar-
ticle 7, a de l'article 19 et l'article 232
s'appliquent après le 18 novembre 1974.

3 3 1 . L'article 41 s'applique à l'égard
de l'alinéation d'un bien après le 18 no-
vembre 1974.

3 3 2 . L'article 66, sauf dans la mesure
prévue aux articles 317 et 326, s'applique
à toute année d'imposition se terminant
après le 18 novembre 1974.

3 3 3 . L'article 206 dans la mesure où
il édicte l'article 561a de la Loi sur les
impôts s'applique à l'égard du calcul de la
juste valeur marchande d'une action après
le 18 novembre 1974.

3 3 4 . L'article 113 dans la mesure où
il édicte les articles 404a à 404e de la Loi
sur les impôts s'applique à l'égard d'un
paiement fait après le 18 novembre 1974.

Années
d'applica-
tion.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.



3 3 5 . L'article 235 s'applique à toute
année d'imposition se terminant après le
19 décembre 1974.

336._ S'appliquent à l'année d'imposi-
tion 1975 et aux années d'imposition sub-
séquentes :

les articles 5 et 8 dans la mesure où il
édicte l'article 81e de la Loi sur les impôts;

l'article 58, les paragraphes a et b de
l'article 103, les articles 104 à 106, 187,
193 à 198, 201, 209 à 212 et l'article 218
dans la mesure où il édicte les articles 610a
à 610; de la Loi sur les impôts ;

les articles 228, 229, 236, 255 et 257.

3 3 7 . Les articles 267 à 270, 274, 275,
277 et 278 s'appliquent à compter du 13
mars 1975.

3 3 8 . L'article 140 s'applique aux fins
du calcul du prix de base rajusté d'un bien
après février 1975.

3 3 9 . L'article 225 s'applique à l'égard
d'une prime versée après le 23 juin 1975.

3 4 0 . L'article 17 dans la mesure où il
édicte l'article 132b de la Loi sur les impôts
s'applique à l'année d'imposition 1976 et
aux années d'imposition subséquentes.

3 4 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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Années
d'applica-
tion.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.

Entrée en
vigueur.


